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ASSOC LES RESIDENCES LOZERIENNES D'OLT - 480782218 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°2070 PORTANT MODIFICATION POUR L’ANNEE 2017 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique CAVALIER en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Occitanie 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

LOZERE en date du 04/01/2016 ; 

 

VU 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) - SSIAD PH RESIDENCE L'AURORE - 480001700 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS DU DOMAINE DE BOOZ - 480001320 

Etablissement expérimental pour adultes handicapés - SAMSAH - 480001718 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM L'ENCLOS - 480780204 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2016 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

Considérant La décision tarifaire initiale n°1943 en date du 24/08/2017  

 

DECIDE 

Article 1
er A compter de 21/08/2017, au titre de l'exercice budgétaire 2017, la dotation globalisée commune des 

établissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée 

ASSOC LES RESIDENCES LOZERIENNES D'OLT (480782218) dont le siège est situé 0, DOM DE 

BOOZ, 48500, LA CANOURGUE, a été fixée à 5 623 691.07€, dont 14 247.39€ à titre non reconductible. 
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- personnes handicapées : 5 623 691.07 € 

 

Pour 2017, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 468 640.92€. 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

480001320 3 769 620.84 
0.00 171 185.03 0.00 0.00 0.00 0.00 

480001718 
274 429.22 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780204 1 092 695.44 
0.00 84 508.64 0.00 0.00 0.00 0.00 

480001700 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 231 251.90 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

480001320 
204.75 0.00 108.07 0.00 0.00 0.00 0.00 

480001718 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780204 
74.87 0.00 101.09 0.00 0.00 0.00 0.00 

480001700 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 31.68 

Article 2 A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève à 5 609 443.68€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée de 

reconduction étant également mentionnés:  

- personnes handicapées : 5 609 443.68 € 
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Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 467 453.64€. 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

480001320 
204.75 0.00 108.07 0.00 0.00 0.00 0.00 

480001718 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780204 
73.96 0.00 99.86 0.00 0.00 0.00 0.00 

480001700 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 31.68 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

480001320 3 769 620.84 
0.00 171 185.03 0.00 0.00 0.00 0.00 

480001718 
274 429.22 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780204 1 079 470.83 
0.00 83 485.86 0.00 0.00 0.00 0.00 

480001700 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 231 251.90 

Article 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Occitanie est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC LES RESIDENCES LOZERIENNES D'OLT (480782218) et 

aux structures concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à Mende 

 

 

 
Par délégation le Délégué Départemental P.I. 

 

     Signé 

 

  Claude ROLS 

 

 

 

, Le  17/10/2017 
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POUR L’ANNEE  

480001023 FAM ABBE BASSIER 

2072 

2017 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 2072 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR L’ANNEE 2017 DE 

FAM ABBE BASSIER - 480001023 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique CAVALIER en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Occitanie ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS  Occitanie 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 

07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des 

Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des 

tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 28/10/2016 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM ABBE BASSIER 

(480001023)  pour l’exercice 2017 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de LOZERE en date du 04/01/2016 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 25/07/2017  , 

par la délégation départementale de Lozère ;  

 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;   

 
Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

 

VU l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure FAM dénommée FAM ABBE 

BASSIER (480001023) sise 0, RTE DE SAINT ALBAN, 48600, GRANDRIEU et gérée par 

l’entité dénommée L'EDUCATION PAR LE TRAVAIL (480782259);  

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 17/10/2017 
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Article 4 

Article 2 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis Cour administrative d'appel de Bordeaux17 

cours de Verdun, 33074, Bordeaux Cedex dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 692 983.05€ au titre de l’année 

2017, dont 22 500.00€ à titre non reconductible.  

 

Pour 2017, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 57 748.59€.  

 

 

 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins 2018 : 670 483.05€  

 (douzième applicable s’élevant à 55 873.59€) 
 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Occitanie est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire L'EDUCATION PAR LE TRAVAIL (480782259) et à 

l’établissement concerné. 

, Le 17/10/2017 Fait à    Mende                         

Par délégation le Délégué Départemental p.i. 

 

         Signé 

 

      Claude ROLS 

DECIDE 
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ASSOC LE CLOS DU NID - 480782119 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°2074 PORTANT MODIFICATION POUR L’ANNEE 2017 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

La Directrice Générale de l’ARS Occitanie 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD LES DOLINES - 480000959 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS D'ENTRAYGUES - 480001221 

Etablissement d'accueil temporaire d'adultes handicapés - EATU LA MAISON DES SOURCES - 480001759 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD PRO - 480002955 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM SAINT HELION - 480002997 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT LES ATELIERS DE LA COLAGNE - 480780055 

Institut médico-éducatif (IME) - IMPRO LE GALION - 480780188 

Institut médico-éducatif (IME) - IME LES SAPINS - 480780352 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT BOULDOIRE - 480780428 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT LA VALETTE - 480780584 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS LA LUCIOLE - 480780592 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS AUBRAC - 480780857 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM DE BERNADES - 480783786 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2016 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 04/05/2017 publié au Journal Officiel du 05/05/2017 fixant les tarifs plafonds prévus 

à l’article L314-3 II du Code de l’Action Sociale et des Familles applicables aux établissements et services  
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VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique CAVALIER en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

 
la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

LOZERE en date du 04/01/2016 ; 

 

VU 

d’aide par le travail publics et privés ; 

 

Considérant La décision tarifaire initiale n°1950 en date du 24/08/2017  

 

DECIDE 

Article 1
er 

- personnes handicapées : 25 204 623.08 € 

A compter de 01/01/2017, au titre de l'exercice budgétaire 2017, la dotation globalisée commune des 

établissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée 

ASSOC LE CLOS DU NID (480782119) dont le siège est situé 0, QUA COSTEVIEILLE, 48100, 

MARVEJOLS, a été fixée à 25 204 623.08€, dont -162 857.00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée étant également mentionnés. 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

480000959 
461 630.65 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480001221 4 468 608.11 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480001759 1 386 883.43 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480002955 
273 681.80 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480002997 
309 162.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780055 1 854 223.73 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780188 1 536 477.25 
548 742.41 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
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Pour 2017, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 2 100 385.26 

480780352 1 940 191.15 
755 726.90 0.00 274 810.13 0.00 0.00 0.00 

480780428 
803 496.83 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780584 1 100 172.57 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780592 4 467 880.70 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780857 4 177 317.57 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480783786 
845 617.85 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

480000959 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480001221 
210.69 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480001759 
256.36 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480002955 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480002997 
72.12 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780055 
60.50 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780188 
239.96 288.81 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780352 
324.88 373.94 0.00 539.90 0.00 0.00 0.00 

480780428 
56.09 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780584 
61.74 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780592 
208.48 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780857 
208.53 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480783786 
74.01 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

3 / 6 



 

Article 2 A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève à 25 767 567.08€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée de 

reconduction étant également mentionnés:  

- personnes handicapées : 25 767 567.08 € 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

480000959 
460 367.65 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480001221 4 468 608.11 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480001759 1 386 883.43 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480002955 
271 782.80 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480002997 
302 190.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780055 1 854 223.73 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780188 1 836 094.12 
655 748.54 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780352 2 048 903.40 
798 071.57 0.00 290 208.21 0.00 0.00 0.00 

480780428 
803 496.83 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780584 1 100 172.57 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780592 4 467 880.70 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780857 4 177 317.57 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480783786 
845 617.85 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
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Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 2 147 297.26 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

480000959 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480001221 
210.69 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480001759 
256.36 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480002955 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480002997 
70.49 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780055 
60.50 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780188 
286.76 345.13 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780352 
343.08 394.89 0.00 570.15 0.00 0.00 0.00 

480780428 
56.09 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780584 
61.74 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780592 
208.48 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480780857 
208.53 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

480783786 
74.01 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Article 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Occitanie est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC LE CLOS DU NID (480782119) et aux structures concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

Fait à MENDE  

 

Par délégation le Délégué Départemental p.i. 

                Signé 

 

                Claude ROLS 

 

 

 

, Le 17/10/2017 
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POUR L’ANNEE  

480003003 FAM RESIDENCE DU VAL D'ALLIER 

2082 

2017 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 2082 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL 

DE SOINS POUR L’ANNEE 2017 DE 

FAM RESIDENCE DU VAL D'ALLIER - 480003003 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique CAVALIER en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Occitanie ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS  Occitanie 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 

07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des 

Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des 

tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de LOZERE en date du 04/01/2016 ;  

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

 

VU l’arrêté en date du 08/01/2015 autorisant la création de la structure FAM dénommée FAM 

RESIDENCE DU VAL D'ALLIER(480003003) sise 0, CHE DU VAL D'ALLIER, 48300, 

LANGOGNE et gérée par l’entité dénommée ASSOC ST NICOLAS (480782523);  

 
La décision tarifaire initiale n°1951 en date du 24/08/2017 portant fixation du forfait global de 

soins pour l’année 2017 de la structure dénommée FAM RESIDENCE DU VAL D'ALLIER - 

480003003 ;  

 

Considérant 

1 



 

Article 4 

Article 2 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  dans un délai d’un mois à 

compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. 

Article 3 

A compter du 22/08/2017, le forfait global de soins est modifié et fixé à 396 256.66€ au titre de 

l’année 2017, dont 16 900.00€ à titre non reconductible.  

 

Pour 2017, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 33 021.39€.  

 

Soit un forfait journalier de soins de 56.85€.  

 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins  2018 : 379 356.66€  

 (douzième applicable s’élevant à 31 613.05€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 54.43€ 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Occitanie est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC ST NICOLAS (480782523) et à l’établissement 

concerné. 

, Le 17/10/2017 Fait à     Mende                       

Par délégation le Délégué Départemental p.i. 

         Signé 

 

 

   Claude ROLS 

DECIDE 

2 



DECISION TARIFAIRE N°2113 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR L’ANNEE 2017 DE 

EEAP LES GENETS - 480780246 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique CAVALIER en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Occitanie; 

 

l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure EEAP dénommée EEAP LES 

GENETS (480780246) sise 0,  , 48170, CHATEAUNEUF-DE-RANDON, et gérée par l'entité 

dénommée ASSOC LES GENETS (480782184) ; 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 

07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des 

Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des 

tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF; 

 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de LOZERE en date du 04/01/2016; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles; 

 

Considérant 

VU 

VU 

La décision tarifaire initiale n°1942 en date du 24/08/2017 portant fixation du prix de 

journée pour l’année 2017 de la structure dénommée EEAP LES GENETS - 480780246 ;  

 

VU 

VU 

VU 

VU 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

 

VU 

VU 

La Directrice Générale de l’ARS Occitanie 

 

1 



2 615 651.80 

0.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

15 000.00 

TOTAL Recettes 

0.00 

2 047 159.17 

255.83 

- dont CNR 

SEMI-INT 

271.70 

Article 1 

15 000.00 

0.00 

Prix de journée (en €) 

Reprise d’excédents 

 

TOTAL Dépenses 

0.00 

31 717.00 

310 839.00 

Modalité d'accueil 

0.00 

Modalité d'accueil 

RECETTES 

0.00 

271.70 Prix de journée (en €) 

INT 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

AUT_1 

255.83 

Pour l’exercice budgétaire 2017, la tarification des prestations de la structure dénommée 

EEAP LES GENETS (480780246) est fixée comme suit, à compter du 01/11/2017: 

 

- dont CNR 

A compter du 1er janvier 2018 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont les suivants : 

 

- dont CNR DEPENSES 

- dont CNR 

AUT_3 

0.00 

Article 3 

0.00 

257 653.63 

0.00 

SEMI-INT AUT_1 

10 759.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

0.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

A compter de 01/11/2017, pour l’année 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la 

structure sont autorisées comme suit : 

 

AUT_2 EXT 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

30 026.15 

MONTANTS 

EN EUROS 

AUT_2 

2 615 651.80 

Article 2 

EXT 

Reprise de déficits 

GROUPES FONCTIONNELS 

AUT_3 INT 

2 543 149.65 

DECIDE 

er 

2 



 

Article 4 

Par délégation le Délégué Départemental 

 

             Signé 

     

           Claude ROLS 

Fait à Mende 

 

 

 

 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  dans un délai d’un mois 

à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

La Directrice Générale de l'ARS Occitanie est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOC LES GENETS » (480782184) 

et à l'établissement concerné. 

 

 

 

Article 6 

, Le 17/10/2017 

 

 

 

 

Article 5 

3 



DECISION TARIFAIRE N°2119 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR L’ANNEE 2017 DE 

ITEP BELLESSAGNE - 480000777 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique CAVALIER en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Occitanie; 

 

l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure ITEP dénommée ITEP 

BELLESSAGNE (480000777) sise 0, ALL RAYMOND FAGES, 48000, MENDE, et gérée par 

l'entité dénommée ASE (480782192) ; 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 

07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des 

Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des 

tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF; 

 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de LOZERE en date du 04/01/2016; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles; 

 

Considérant 

VU 

VU 

La décision tarifaire initiale n°1957 en date du 24/08/2017 portant fixation du prix de 

journée pour l’année 2017 de la structure dénommée ITEP BELLESSAGNE - 480000777 ;  

 

VU 

VU 

VU 

VU 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

 

VU 

VU 

La Directrice Générale de l’ARS Occitanie 

 

1 



2 195 056.00 

207.56 

Groupe I 

Produits de la tarification 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

51 775.00 

TOTAL Recettes 

316.91 

1 791 056.00 

0.00 

- dont CNR 

SEMI-INT 

207.56 

Article 1 

0.00 

0.00 

Prix de journée (en €) 

Reprise d’excédents 

 

TOTAL Dépenses 

0.00 

 

184 000.00 

Modalité d'accueil 

0.00 

Modalité d'accueil 

RECETTES 

0.00 

0.00 Prix de journée (en €) 

INT 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

AUT_1 

316.91 

Pour l’exercice budgétaire 2017, la tarification des prestations de la structure dénommée 

ITEP BELLESSAGNE (480000777) est fixée comme suit, à compter du 01/11/2017: 

 

- dont CNR 

A compter du 1er janvier 2018 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont les suivants : 

 

- dont CNR DEPENSES 

- dont CNR 

AUT_3 

0.00 

Article 3 

0.00 

220 000.00 

0.00 

SEMI-INT AUT_1 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

51 775.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

A compter de 01/11/2017, pour l’année 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la 

structure sont autorisées comme suit : 

 

AUT_2 EXT 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

70 700.00 

MONTANTS 

EN EUROS 

AUT_2 

2 195 056.00 

Article 2 

EXT 

Reprise de déficits 

GROUPES FONCTIONNELS 

AUT_3 INT 

2 124 356.00 

DECIDE 

er 

2 



 

Article 4 

Par délégation le Délégué Départemental 

 

           Signé 

         Claude ROLS 

Fait à Mende   

 

 

 

 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  dans un délai d’un mois 

à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

La Directrice Générale de l'ARS Occitanie est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASE » (480782192) et à l'établissement 

concerné. 

 

 

 

Article 6 

, Le  17/10/2017 

 

 

 

 

Article 5 

3 



DECISION TARIFAIRE N°2126 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR L’ANNEE 2017 DE 

MAS LES BANCELS - 480783836 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique CAVALIER en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Occitanie; 

 

l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure MAS dénommée MAS LES 

BANCELS (480783836) sise 0,  , 48400, FLORAC TROIS RIVIERES, et gérée par l'entité 

dénommée ADAPEI 48 (480783828) ; 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 

07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des 

Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs 

des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF; 

 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de LOZERE en date du 04/01/2016; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles; 

 

Considérant 

VU 

VU 

La décision tarifaire initiale n°1640 en date du 01/06/2017 portant fixation du prix de journée 

pour l’année 2017 de la structure dénommée MAS LES BANCELS - 480783836 ;  

 

VU 

VU 

VU 

VU 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

 

VU 

VU 

La Directrice Générale de l’ARS Occitanie 

 

1 



3 948 647.41 

0.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

75 000.00 

TOTAL Recettes 

0.00 

3 115 061.00 

0.00 

- dont CNR 

SEMI-INT 

80.72 

Article 1 

50 000.00 

0.00 

Prix de journée (en €) 

Reprise d’excédents 

 

TOTAL Dépenses 

0.00 

 

394 749.00 

Modalité d'accueil 

0.00 

Modalité d'accueil 

RECETTES 

0.00 

0.00 Prix de journée (en €) 

INT 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

AUT_1 

204.81 

Pour l’exercice budgétaire 2017, la tarification des prestations de la structure dénommée 

MAS LES BANCELS (480783836) est fixée comme suit, à compter du 01/11/2017: 

 

- dont CNR 

A compter du 1er janvier 2018 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont les suivants : 

 

- dont CNR DEPENSES 

- dont CNR 

AUT_3 

0.00 

Article 3 

0.00 

468 837.41 

0.00 

SEMI-INT AUT_1 

313 683.53 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

25 000.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

A compter de 01/11/2017, pour l’année 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure 

sont autorisées comme suit : 

 

AUT_2 EXT 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

77 844.23 

MONTANTS 

EN EUROS 

AUT_2 

3 978 647.41 

Article 2 

EXT 

Reprise de déficits 

GROUPES FONCTIONNELS 

AUT_3 INT 

3 557 119.65 

DECIDE 

er 

2 



 

Article 4 

Par délégation le Délégué Départemental p .i. 

 

 

    Signé 

 

Claude ROLS 

Fait à  Mende 

 

 

 

 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  dans un délai d’un mois à 

compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 

sa notification. 

 

La Directrice Générale de l'ARS Occitanie est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ADAPEI 48 » (480783828) et à 

l'établissement concerné. 

 

 

 

Article 6 

, Le 17/10/2017 

 

 

 

 

Article 5 

3 



POUR L’ANNEE  

480001817 SSIAD PA ADMR MONT LOZERE  

2534 

2017 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 2534 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR L’ANNEE 2017 DE 

SSIAD PA ADMR MONT LOZERE CEVENNES - 480001817 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique CAVALIER en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Occitanie ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS Occitanie 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

LOZERE en date du 04/01/2016 ;  

 

la décision tarifaire initiale n°1319 en date du 07/07/2017 portant fixation de la dotation globale de soins 

pour l’année 2017 de la structure dénommée SSIAD PA ADMR MONT LOZERE CEVENNES - 

480001817  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2016 ; 

 

VU l’arrêté en date du 16/06/2008 autorisant la création de la structure SSIAD dénommée SSIAD PA ADMR 

MONT LOZERE CEVENNES (480001817) sise 0,  , 48220, PONT DE MONTVERT - SUD MONT 

LOZERE et gérée par l’entité dénommée FEDERATION ADMR LOZERE(480783331);  
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A compter du 01/01/2017, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 180 637.29€ au titre de 

l'année 2017. Elle se répartit comme suit : 

 

DECIDE 

ARTICLE 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

180 637.29 

Groupe I 

Produits de la tarification 

3 400.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 180 637.29 

DEPENSES 

11 490.00 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

3 400.00 

52 518.87 

- dont CNR 

180 637.29 

116 628.42 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés à : 

 

ARTICLE 2 

• dotation globale de soins 2018 : 177 237.29€. Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 180 637.29€ (fraction forfaitaire s’élevant à 15 053.11€). 

Le prix de journée est fixé à 32.99€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 177 237.29€ (fraction forfaitaire s’élevant à 14 769.77€). 

Le prix de journée est fixé à 32.37€. 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 3 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

ARTICLE 5 La Directrice Générale de l’ARS Occitanie est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire FEDERATION ADMR LOZERE (480783331) et à l’établissement 

concerné. 

 

FAIT A  MENDE                           , LE 31/10/2017 

Par délégation le Délégué Départemental P.I. 

 

           signé 

        Claude ROLS 
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POUR L’ANNEE  

480783695 SSIAD PA LA MARGUERITE 

2535 

2017 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 2535 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR L’ANNEE 2017 DE 

SSIAD PA LA MARGUERITE - 480783695 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique CAVALIER en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Occitanie ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS Occitanie 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

LOZERE en date du 04/01/2016 ;  

 

la décision tarifaire initiale n°1326 en date du 07/07/2017 portant fixation de la dotation globale de soins 

pour l’année 2017 de la structure dénommée SSIAD PA LA MARGUERITE - 480783695  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2016 ; 

 

VU l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure SSIAD dénommée SSIAD PA LA 

MARGUERITE (480783695) sise 1, BD THEOPHILE ROUSSEL, 48000, MENDE et gérée par l’entité 

dénommée FEDERATION ADMR LOZERE(480783331);  
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A compter du 01/01/2017, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 811 624.30€ au titre de 

l'année 2017. Elle se répartit comme suit : 

 

DECIDE 

ARTICLE 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

812 824.30 

Groupe I 

Produits de la tarification 

7 000.00 

RECETTES 
1 000.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 812 824.30 

DEPENSES 

72 650.21 

200.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

7 000.00 

148 075.00 

- dont CNR 

811 624.30 

592 099.09 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés à : 

 

ARTICLE 2 

• dotation globale de soins 2018 : 804 624.30€. Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 811 624.30€ (fraction forfaitaire s’élevant à 67 635.36€). 

Le prix de journée est fixé à 36.45€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 804 624.30€ (fraction forfaitaire s’élevant à 67 052.03€). 

Le prix de journée est fixé à 36.14€. 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 3 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

ARTICLE 5 La Directrice Générale de l’ARS Occitanie est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire FEDERATION ADMR LOZERE (480783331) et à l’établissement 

concerné. 

 

FAIT A    MENDE                         , LE 31/10/2017 

Par délégation le Délégué Départemental P.I. 

 

       Signé 

    Claude ROLS 
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POUR L’ANNEE  

480783463 SSIAD-ESA PA PR 48 

2536 

2017 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 2536 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR L’ANNEE 2017 DE 

SSIAD-ESA PA PR 48 - 480783463 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique CAVALIER en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Occitanie ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS Occitanie 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

LOZERE en date du 04/01/2016 ;  

 

la décision tarifaire initiale n°1339 en date du 11/07/2017 portant fixation de la dotation globale de soins 

pour l’année 2017 de la structure dénommée SSIAD-ESA PA PR 48 - 480783463  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2016 ; 

 

VU l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure SSIAD dénommée SSIAD-ESA PA PR 

48 (480783463) sise 0, QUA DU PONT DE PESSIL, 48100, MARVEJOLS et gérée par l’entité dénommée 

PRESENCE RURALE 48(480001684);  
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A compter du 01/01/2017, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 689 427.57€ au titre de 

l'année 2017. Elle se répartit comme suit : 

 

DECIDE 

ARTICLE 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

689 427.57 

Groupe I 

Produits de la tarification 

7 000.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 689 427.57 

DEPENSES 

54 324.71 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

7 000.00 

54 994.09 

- dont CNR 

689 427.57 

580 108.77 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés à : 

 

ARTICLE 2 

• dotation globale de soins 2018 : 682 427.57€. Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 689 427.57€ (fraction forfaitaire s’élevant à 57 452.30€). 

Le prix de journée est fixé à 30.96€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 682 427.57€ (fraction forfaitaire s’élevant à 56 868.96€). 

Le prix de journée est fixé à 30.65€. 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 3 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

ARTICLE 5 La Directrice Générale de l’ARS Occitanie est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire PRESENCE RURALE 48 (480001684) et à l’établissement concerné. 

 

FAIT A    MENDE                   , LE 31/10/2017 

Par délégation le Délégué Départemental P.I. 

        Signé 

 

     Claude ROLS 
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Arrêté préfectoral n°DDCSPP-SPAE-2017-298-001 en date du 25 octobre 2017 

attribuant une habilitation sanitaire à Monsieur DAMAN Nicolas 

 

Le préfet de la Lozère, 
 

 

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, R. 203-3 à 

R. 203-7 ; 
 

VU le décret n°80-516 du 4 juillet 1980 et le décret 2003-768 du 1
er
 août 2003, relatif à 

l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies des animaux ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire 

sanitaire ; 
 

VU l’arrêté n° 2015111-0009 du 21 avril 2015 portant délégation de signature à M Denis 

MEFFRAY, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de 

la Lozère ; 
 

VU l’arrêté n° 2015257-0004 du 14 septembre 2015 de subdélégation de signature de M. Denis 

MEFFRAY, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de 

la Lozère, à certains agents de la DDCSPP 

 

VU la demande d’habilitation sanitaire présentée par Monsieur DAMAN Nicolas, docteur 

vétérinaire, né le 16 mars 1988. 
 

CONSIDERANT que Monsieur DAMAN Nicolas, remplit les conditions permettant 

l’attribution de l’habilitation sanitaire ; 
 

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Lozère,  
 

ARRETE 

 

ARTICLE 1 : 
L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé 

est octroyée à compter du 25 octobre 2017 pour une durée de un an dans le département de la 

Lozère au docteur vétérinaire DAMAN Nicolas. 

Cette habilitation concerne les espèces d’animaux suivantes : Animaux de compagnie et 

ruminants 

 

L'intéressé exerce dans le ressort de la clientèle de la SCP des vétérinaires du Gévaudan des 

docteurs vétérinaires Nassogne, Dorts, Jourdan, Segura demeurant à 42 avenue Théophile 

Roussel 48100 MARVEJOLS. 
 

ARTICLE 2 : 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, en particulier en matière de 

formation continue, l’habilitation sanitaire sera renouvelée ensuite tacitement par périodes de 

cinq années. 
 

ARTICLE 3 : 
Le titulaire de l’habilitation sanitaire, dénommé " vétérinaire sanitaire ", s’engage à respecter 

les prescriptions techniques relatives à l’exécution des opérations de prophylaxie collective des 

maladies des animaux dirigées par l'Etat et concourt, à la demande de l’autorité administrative, 

aux opérations de police sanitaire. 

Il informe sans délai l’autorité administrative (direction départementale de la cohésion sociale 

et de la protection des populations) des manquements à la réglementation relative à la santé 

publique vétérinaire qu’il constate dans les lieux au sein desquels il exerce sa mission si ces 

manquements sont susceptibles de présenter un danger grave pour les personnes ou les 

animaux. 



 

 

 

ARTICLE 4 :  
Monsieur DAMAN Nicolas pourra être appelée par le préfet de ses départements d’exercice 

pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des 

établissements pour lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces 

opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche 

maritime. 

 

ARTICLE 5 : 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 

entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du 

code rural et de la pêche maritime. 

 

ARTICLE 6 : 
Toute décision relative à ce dossier peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de 

la Lozère, d’un recours hiérarchique auprès du ministère en charge de l’agriculture, d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes dans un délai de deux mois à 

compter de la parution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 7 :  
Le secrétaire général de la préfecture de la Lozère et le directeur départemental de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Lozère, sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié intégralement au recueil des actes 

administratifs de l’Etat en Lozère. 

 

 

 

Pour le préfet et par délégation, 

le chef du service santé et protection animales, 

environnement 

 

SIGNÉ 

 

Laurence DENIS 

 

 

 





4°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ;

5°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les  déclarations  de
créances aux agents désignés ci-après :

 

Nom  et  prénom  des
agents

grade Limite des
décisions 

contentieuses

Limite des
décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour  laquelle  un
délai de paiement
peut être accordé

Christelle CUSSON Inspectrice 30 000 € 10 000 € 6 mois 15 000 €

Richard DEMARCHI Contrôleur
principal

10 000 € 10 000 € 4 mois 5 000 €

Claude MARTIN Contrôleur
principal

10 000 € 10 000 € 4 mois 5 000 €

 

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, le s décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de
dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les d écisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite  des  décisions
contentieuses

Limite  des  décisions
gracieuses

Véronique PAGES Agente 2 000 € 2 000 €

   

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de Lozère

A Mende, le 02/11/2017  

Le comptable, responsable du SIE de MENDE

Patrick LIZZANA

SIGNE

Inspecteur Divisionnaire



PRÉFET DE LA LOZÈRE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES

Service Biodiversité, Eau et Forêt

Arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2017-291-0001 du 18 octobre 2017
autorisant M. Vincent GRAS à effectuer des tirs de défense avec une arme de catégorie D1 ou C

en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le Préfet,
Chevalier de la légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ;

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté ministériel du18 juillet 2017 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée pour la période 2017-2018 ;

VU l'arrêté préfectoral n°DDT-BIEF 2017-167-0002 du 16 juin 2017délimitant pour le département de la Lozère
les unités d’action prévues par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2017-124-0001 du 4 mai 2017 portant nomination des lieutenants de
louveterie ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-243-0007 du 31 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées à participer aux
opérations de tir de défense, de tirs de défense renforcée etaux opérations de tir de prélèvement, en application
de l'arrêté interministérieldu 30 juin 2015fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le
département de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2017-258-0001 du 15 septembre 2017 autorisant M. Vincent GRAS à
effectuer des tirs de défense avec une arme de catégorie D1 ouC en vue de la protection de son troupeau contre la
prédation du loup (Canis lupus) ;

VU le formulaire en date du 06 septembre 2017 par lequelM. Vincent GRAS demande à ce que lui soit octroyée
une dérogation aux interdictions de destruction du loup, par autorisation de réalisation de tirs de défense, en vue
de la protection de son troupeau ;

Adresse postale :DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE LA LOZÈRE - BP 132 - 4 avenue de la gare 48005 Mende cedex
Tél: 04 66 49 41 00 – fax: 04 66 49 41 66 - courriel: ddt48@lozere.gouv.fr 

Hora i res  d ’ouver tu re :  9h00-11h30 / 14h00-16h00



VU la demande en date du 04 octobre 2017 par laquelle M. Vincent GRAS demande l’ajout d’un second tireur
délégué pour effectuer le tir de défense de son troupeau ;

CONSIDÉRANT que le troupeau deM. Vincent GRAS, dont le siège d'exploitation se situe au lieu-dit
Froidviala sur la commune d’Estables, se trouve dans une unité d'action définie par l'arrêté préfectoral du 16 juin
2017 susvisé ;

CONSIDÉRANT les attaques ayant eu lieu dans le département depuis 2012 etpour lesquelles la responsabilité
du loup n'est pas écartée ;

CONSIDÉRANT que la demande de tir de défense concerne une commune en unitéd’actions depuis plus de
deux ans ;

CONSIDÉRANT que ce troupeau est soumis au risque de prédation ;

CONSIDÉRANT queM. Vincent GRAS rentre une partie de son troupeauà partir de mi-septembre et a déposé
un dossier de demande de subvention pour mettre en place des mesures de protection de son troupeau en 2017
dans le cadre de la mesure 7.6.1 du PDR Languedoc-Roussillon, portant sur la mise en place d’un parc de
regroupement électrifié et l’octroi de l’aide au gardiennage ;

CONSIDÉRANT qu’il est ainsi établi que le troupeau de M. Vincent GRAS est « protégé » ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau deM. Vincent GRASpar la
mise en œuvre de tirs de défenseavec une arme de catégorie C et D1 mentionnée dansl’article R.311-2 du code
de la sécurité intérieure, en l’absence d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le respect du
plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, prévu par l’arrêté ministériel du30 juin
2015, qui intègre cette préoccupation ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article 1 – M. Vincent GRAS est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense de son troupeau contre la
prédation du loup selon les modalités prévues par le présentarrêté et parl’arrêté ministériel du30 juin 2015
susvisé, ainsi que dans le respect des conditions généralesde sécurité édictées par l'Office national de la chasse et
de la faune sauvage.

M. Vincent GRAS peut déléguer les tirs aux personnes suivantes sous réserve qu’elles possèdentun permis de
chasser valide pour la période visée par la présente dérogation :

• M. Régis SAINT-LEGER, N°48-02-8028 ;

• M. Olivier ESCRIG, N°48-1-13023.

Article 1 – L’arrêté préfectoral d’autorisation de tir de défense n°2017-258-0001 du 15 septembre 2017 délivré à
M. Vincent GRAS est abrogé.

Article 2 – La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvrepar M. Vincent GRAS de mesures de
protection et à la publication de l'arrêté prévu à l'article 2 de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé.

Article 3 – Les tirs de défense peuvent s’effectuer uniquement à proximité de son troupeau, sur la commune de
Estables.

Article 4 – Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit,pendant toute la période de présence du
troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 3.
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Article 5 – Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie C ou D1 mentionnée à l’article R.311-2
du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canonrayé. L’utilisation du calibre 22 LR n’est pas
autorisée pour ces opérations. La nuit, seule l’utilisation d’une arme à canon lisse est autorisée. L’utilisation de
sources lumineuses est autorisée.

Article 6 – Le tir de défense peut être mis en œuvre par le bénéficiaire de l’autorisation et par toute personne
mandatée par lui et mentionnée sur le registre de tir décrit àl’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un
permis de chasser valable pour l’année en cours ;

Les tirs de défense ne peuvent être réalisés que par une seule personne à la fois. 

Article 7 – La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :

• le nom des chasseurs mandatés par l’éleveur pour mettre en œuvre le tir de défense ;

• les nom et prénom du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

• le lieu, la date et les heures de début et de fin des opérations de tirs de défense ;

• le nombre de tirs effectués, la distance estimée de tir et la réaction éventuelle du loup ;

• la nature de l’arme et des munitions utilisées. 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police.

Article 8 – Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, M. Vincent GRAS informe sans délai le
service départemental de l'ONCFS au 04.66.65.16.16. qui est chargé de rechercher l'animal et d’informer le
préfet.

Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation, M. Vincent GRAS informe sans délai le service
départemental de l’ONCFS au 04.66.65.16.16. qui informe lepréfet et se charge de toute manipulation et
transport du cadavre.

Article 9 – L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, dans le cas d’un loup blessé retrouvé
mort ou considéré par l’ONCFS comme mortellement blessé, oud’un loup prélevé dans le cadre d’une autre
opération de tir de défense ou de prélèvement, dès lors qu’unseuil correspondant au plafond défini à l’article 2
de l'arrêté du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) est atteint. 

Article 10 – La présente autorisation cesse de produire effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel prévu à
l’article 2 de l'arrêté du 30 juin 2015 fixant les conditionset limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) est atteint.
Elle redevient valide à la publication d’un nouvel arrêté prévu à l'article 2 de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015
susvisé.

Article 11 – La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 12 – La présente autorisation délivrée sous réserve des droitsdes tiers est valable à compter de la
signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du troupeau sur le territoire où il est
exposé au loup, jusqu’au 30 juin 2018.

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :
• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l’article 2 du présent arrêté ;

• au maintien de la commune en unité d’action ;

• à la publication de l’arrêté prévu à l'article 2 de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé.

Article 13 – Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Nîmes.
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Article 14 – Le secrétaire général de la préfecture de la Lozère, le directeur départemental des territoires de la
Lozère, le lieutenant-colonel commandant le groupement degendarmerie, le chef du service départemental de
l'Office national de la chasse et de la faune sauvage de la Lozère ainsi que le maire de la communed’Estables
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution duprésent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Lozère et notifié au bénéficiaire.

Le préfet,

Signé

   Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE

Direction départementale des territoires

Service biodiversité eau forêt
Unité eau

Arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2017-291-0002 du 18 octobre 2017
permettant la poursuite de l’exploitation des captages de l'Oultre, de Fontchaude et de Jontanels

et fixant les prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement 

– commune de Gatuzières –

Le préfet de la Lozère,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment les articles L.214-3,L.214-3,-1, L.214-8, R.211-66 à R.211-70,
R.214-1 et R.214-6 à R.214-57 ;

VU l'arrêté préfectoral n° DDT-DIR-2017-237-0003 du 28 août 2017 portant délégation de signature à
M. Xavier GANDON, directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR-2017-247-0001 du 4 septembre 2017 de M. Xavier GANDON,
directeur départemental des Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Lozère ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Adour-Garonne approuvé par le préfet
coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 et publié au journal officiel du 20 décembre 2015 ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux Tarn amont approuvé par l'arrêté préfectoral inter-
départemental n° 2015- 349-0001 du 15 décembre 2015 ;

VU le dossier de régularisation présenté par la commune de Gatuzières reçu en Direction Départementale des
Territoires le 14 novembre 2016 et relatif aux captages de l'Oultre, de Fontchaude et de Jontanels ;

VU le projet d’arrêté préfectoral adressé au maître d'ouvragepour avis dans le cadre de la procédure
contradictoire le 3 octobre 2017 ;

VU la réponse du maître d'ouvrage en date du 17 octobre 2017 par courrier électronique dans le délai imparti
de la procédure contradictoire ;

CONSIDÉRANT  que la commune de Gatuzières a transmis au préfet dans le dossier de régularisation les
informations mentionnées à l’article R.214-53 du code de l’environnement concernant les captages de
l'Oultre, de Fontchaude et de Jontanels en vue de pouvoir poursuivre leur exploitation sans la déclaration
requise par l'article L.214-3 du code de l’environnement, au titre de la rubrique 1.1.1.0. de la nomenclature
figurant au tableau annexé à l'article R.214-1 de ce même code ;

CONSIDÉRANT  que les captages de l'Oultre, de Fontchaude et de Jontanels ont été créés antérieurement à la
loi sur l'eau de 1992 ;

CONSIDÉRANT que les prochains travaux d'aménagement prévus sur les captages de l'Oultre, de Fontchaude
et de Jontanels ne constituent pas une modification notable des caractéristiques des ouvrages ;

CONSIDÉRANT que les prélèvements en eaux souterraines réalisés par les captages de l'Oultre, de
Fontchaude et de Jontanels ont une incidence sur la même ressource qu'est le cours d'eau de la Jonte ;



CONSIDÉRANT que les prélèvements à usage non domestique réalisés par les captages de l'Oultre, de
Fontchaude et de Jontanels sont estimés respectivement à 2 000 m3/an, 3 500 m3/an et inférieurs à 1 000 m3/an,
soit 6 500 m3/an en globalité, sont sous le seuil déclaratif des 10 000 m3 par an et de ce fait non soumis à la
déclaration requise par l'article L.214-3 au titre de la rubrique 1.1.2.0. de la nomenclature figurant au tableau
annexé à l'article R.214-1du code de l'environnement ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Titre I  – poursuite de l'exploitation et caractéristiques des ouvrages

Article 1 – poursuite de l'exploitation des captages de l'Oultre, de Fontchaude et de Jontanels

Il est donné acte au maître d’ouvrage, la commune de Gatuzières désignée ci-après « le déclarant », de sa
demande à bénéficier des dispositions de l'article L.214-6du code de l'environnement concernant des
installations, ouvrages et activités qui ont été soumis à compter du 4 janvier 1992 à une obligation de
déclaration à laquelle il n'a pas été satisfait.

Conformément à l'article R.214-53 du code de l'environnement, l'exploitation des captages de l'Oultre, de
Fontchaude et de Jontanels peut se poursuivre sans la déclaration requise par l'article L.214-3 de ce même
code, au titre de la rubrique 1.1.1.0. de la nomenclature figurant au tableau annexé à l'article R.214-1 du
code de l'environnement.

Article 2 –  implantation et description des ouvrages

2.1. le captage de l'Oultre

Le captage de l'Oultre est constitué d'un puits en buses circulaires béton d'un mètre de diamètre et de 4
mètres de profondeur couvert par un capot fonte avec cheminée d'aération.

Le captage de l'Oultre est décrit en pages 22 et 23 du dossier de régularisation. Il est localisé sur la parcelle
n°247, section D, de la commune de Gatuzières.

Les coordonnées sont les suivantes :

CAPTAGE
X

Lambert 93 en mètres
Y

Lambert 93 en mètres
Code BSS

Z 
en mètres NGF par

rapport au sol

Oultre 738 366 6 344 116 09103X0017/
OULTRE

832

L'exutoire du trop-plein se trouve en bordure du thalweg.

2.2. le captage de Fontchaude

Le captage de Fontchaude est un ouvrage en béton qui se compose d'un chenal d'écoulement de 3 mètres de
long environ recueillant l'eau sortant à la base d'une petite paroi verticale en pierres sèches.

Le captage de Fontchaude est décrit en pages 33 et 34 du dossier de régularisation. Il est localisé sur la parcelle
n°414, section C, de la commune de Gatuzières.



Les coordonnées sont les suivantes :

CAPTAGE
X

Lambert 93 en mètres
Y

Lambert 93 en mètres
Code BSS

Z 
en mètres NGF par

rapport au sol

Fontchaude
739 353 6 344 902 09103X0015/

GATUZI
886

Une buse béton permet l'évacuation du trop-plein depuis le bac unique de décantation de prise. 
Le trop-plein se fait au réservoir de Fontchaude, 140 mètres en aval du captage (page 37 du dossier).

2.3. le captage de Jontanels  

Le captage de Jontanels est un ouvrage en béton qui se composed'un bac de décantation, d'un bac de prise et
d'un pied sec.

Le captage de Jontanels est décrit en pages 45 et 46 du dossier de régularisation. Il est localisé sur la parcelle
n°351, section E, de la commune de Gatuzières.

Les coordonnées sont les suivantes :

CAPTAGE
X

Lambert 93 en mètres
Y

Lambert 93 en mètres
Code BSS

Z 
en mètres NGF par

rapport au sol

Jontanels
740732 6342415 09108X0005

/JONTA
913

L'exutoire du trop-plein se situe en contre-bas du réservoir de Jontanels qui jouxte le captage.

2.4. Abandon du pompage de Jontanels dans la Jonte  

CAPTAGE
X

Lambert 93 en mètres
Y

Lambert 93 en mètres

Z 
en mètres NGF par rapport

au sol

Pompage de
Jontanels

740803 6342442 879

Le déclarant remet en état le site en démontant l’ensemble des ouvrages de pompage.

TITRE II : prescriptions spécifiques applicables aux ouvrages de prélèvement

Article 3 – gestion des travaux

Les travaux d'aménagement des captages de l'Oultre, de Fontchaude et de Jontanels sont réalisés conformément
au dossier de régularisation et les engagements et valeurs annoncés dans ce dossier doivent être respectés dès
lors qu’ils ne sont pas contraires aux dispositions des articles R.211-1 à R.211-21 du code de l’environnement, ni
à celles éventuellement prises par le préfet en application de l’article L.214-39 du code de l’environnement.



Article 4 – entretien, suivi et surveillance

4.1. – entretien des ouvrages  

Le déclarant est tenu d’assurer aussi souvent que nécessaire l’entretien régulier de l’ensemble des ouvrages de
prélèvement et des ouvrages connexes à ces derniers, utilisés pour effectuer la surveillance des eaux
souterraines ou un prélèvement dans ces eaux, de manière à garantir la protection de la ressource en eau
souterraine, notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux issues de
différents systèmes aquifères, et à éviter tout gaspillage d'eau.

4.2. – conditions d'abandon  

Tout sondage, forage, puits, ouvrage souterrain abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant
de garantir l'absence de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les
formations géologiques aquifères traversées et l'absence de transfert de pollution.

Le déclarant est tenu d'en informer le service en charge de la police de l'eau dans les formes prévues à
l'article 7 du présent arrêté.

4.3. – gestion durable de la ressource   

Les ouvrages et installations de prélèvement d'eau sont conçus de façon à éviter le gaspillage d'eau.

Le déclarant prend toutes les dispositions pour limiter les pertes d'eau des ouvrages, des réseaux et installations
alimentés par le prélèvement dont il a la charge.

À ce titre, le déclarant veille au bon fonctionnement du robinet à flotteur placé à l'arrivée du réservoir de l'Oultre
afin que la totalité du trop-plein se fasse au captage et limite ainsi l'impact des prélèvements sur le milieu.

Le réservoir de Jontanels qui jouxte le captage éponyme n'est pas muni de robinet à flotteur.
Le trop-plein du captage de Fontchaude s'effectue au réservoir de Gatuzières.

4.4. – comptage des volumes prélevés à usage non domestique  

La totalité des volumes prélevés par les captages de l'Oultre, de Fontchaude et de Jontanels est comptabilisée
par compteurs généraux placés aux réservoirs de l'Oultre, de Gatuzières et de Jontanels.

TITRE IV : dispositions générales

Article 5 – conformité aux dossiers et modification

Les installations, ouvrages, travaux ou activités doivent être implantés, réalisés et exploités conformément au
dossier de régularisation et, le cas échéant, aux prescriptions particulières mentionnées aux articles R. 214-35 et
R. 214-39 du code de l'environnement.

La modification des prescriptions applicables à l'installation peut être demandée par le déclarant
postérieurement au dépôt de sa déclaration au préfet qui statue par arrêté. Elle peut également être imposée par
le préfet sur le fondement du troisième alinéa du II de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Le projet
d'arrêté est porté à la connaissance du déclarant, qui dispose de quinze jours pour présenter ses observations.
L'arrêté fait l'objet des mesures de publicité prévues à l'article R. 214-37 du code de l'environnement. Le silence
gardé pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut décision de rejet.

Toute modification apportée par le déclarant à l'ouvrage ou l'installation, à son mode d'utilisation, à la réalisation
des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à l'exercice de l'activité ou à leur voisinage et de nature à
entraîner un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être portée avant sa
réalisation à la connaissance du préfet, qui peut exiger une nouvelle déclaration. La déclaration prévue à l'alinéa



précédent est soumise aux mêmes formalités que la déclaration initiale.

Article 6 – changement de bénéficiaire

Lorsque le bénéfice du présent arrêté est transmis à une autre personne que celle qui était mentionnée au dossier
de régularisation, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet, dans les trois mois qui suivent la prise
en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des aménagements ou le début de l'exercice de son
activité.
Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile du nouveau
bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique,
l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Il est donné acte de cette
déclaration.

Article 7 – cessation d'exploitation

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l'exploitation ou de l'affectation indiquée
dans la déclaration d'un ouvrage ou d'une installation fait l'objet d'une déclaration par l'exploitant, ou, à défaut,
par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive ou le changement d'affectation et
au plus tard un mois avant que l'arrêt de plus de deux ans ne soit effectif.
En cas de cessation définitive ou d'arrêt de plus de deux ans, il est fait application des dispositions de l'article
R. 214-48 du code de l’environnement. En cas de cessation définitive, il est fait application des dispositions
prévues à l'article L. 214-3-1 du code de l’environnement. La déclaration d'arrêt d'exploitation de plus de deux
ans est accompagnée d'une note expliquant les raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette
exploitation. Le préfet peut émettre toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts énoncés à
l'article L. 211-1 du code de l’environnement pendant cette période d'arrêt. Si l'exploitation n'est pas reprise à la
date prévisionnelle déclarée, le préfet peut, l'exploitant ou le propriétaire entendu, considérer l'exploitation
comme définitivement arrêtée et fixer les prescriptions relatives à l'arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.

Article 8 – incident ou accident

Tout incident ou accident intéressant les ouvrages entrant dans le champ d'application des articles R.214-6 à
R.214-56 du code de l'environnement et de nature à porter atteinte à l'un des éléments énumérés à l'article
L.211- 1 dudit code doit être déclaré, dans les conditions fixées à l'article L.211-5 du même code.
Si la remise en service d’un ouvrage momentanément hors d’usage entraîne sa modification ou des
modifications de son fonctionnement ou de son exploitation ou si l’incident est révélateur de risques
insuffisamment pris en compte initialement, le préfet pourra décider que cette opération soit subordonnée, selon
le cas, à une nouvelle déclaration.

Article 9 – caducité

Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, l'arrêté portant
déclaration cesse de produire effet lorsque l'installation n'a pas été mise en service, l'ouvrage n'a pas été construit
ou le travail n'a pas été exécuté ou bien l'activité n'a pas été exercée dans un délai de trois ans à compter du jour
de la date de déclaration. Le délai de mise en service, de construction ou d'exécution prévu au premier alinéa est
suspendu jusqu'à la notification de la décision devenue définitive d'une autorité juridictionnelle en cas de
recours contre l'arrêté de déclaration ou contre le permis de construire éventuel.

Article 10 – droits des tiers

Dans tous les cas, les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11 – autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d'obtenir les autorisations
requises par d'autres réglementations, notamment au titre du code de la santé publique.



Article 12 – publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère et
transmise en mairies de Gatuzières pour affichage pendant une durée minimale d’un mois. Le dossier de
régularisation des captages est consultable en mairie de Gatuzières et en préfecture (DDT de Lozère)
pendant une durée minimale de un mois.

Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet des services de l'Etat en Lozère
pendant une durée d'au moins 6 mois (www.lozere.pref.gouv.fr).

Article 13 – délais et voie de recours

Le présent arrêté peut être déféré à la juridiction administrative :

– par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux
articles L.211-1 et L.511-1 du code de l'environnement dans un délai d'un an à compter de sa publication ou de
son affichage. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après sa publication
ou son affichage, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette
mise en service,

– par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification.

Article 14 – exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Florac, le directeur
départemental des territoires, le lieutenant-Colonel commandant le groupement de la gendarmerie de Lozère,
le chef de service départemental de l’agence française pourla biodiversité ainsi que le maire de la commune
de Gatuzières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté et notifié au
déclarant.

Pour le directeur et par délégation,
le chef du service biodiversité eau forêt,

Signé

Xavier CANELLAS























  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRETE n° DDT-SREC-2017-296-0001 du 23 octobre 2017

portant dérogation aux exigences réglementaires d’accessibilité 
aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Numéro de dossier : PC 048 146 17 B 0010 dans le cadre de l’exécution de l’ADAP 
n° 048 095 15 00007
Demandeur : Conseil départemental de la Lozère représenté par Madame Sophie Pantel – 
4 rue de la Rovère – 48000 MENDE
Lieu des travaux : Collège Pierre Delmas – Bourg de Ste Enimie – 48230 Gorges du Tarn Causses
Classement :  type R de 4ème catégorie
Siret/Siren : 22480001100013
Date  de  l’Avis  de  la  sous-commission  départementale pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées : 19 octobre 2017

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment son article R 111-19-10,

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2015-156-0009  du  5  juin  2015  modifié  relatif  à  la
sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées,

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2017-237-0003 du 28 août 2017 du préfet  de la Lozère portant
délégation de signature à Monsieur Xavier GANDON, directeur départemental des territoires
de la Lozère.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2017-247-0001 du 4 septembre 2017 de M.  Xavier GANDON,
directeur départemental des Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires de la Lozère.

VU la demande de dérogation concernant l’accès aux salles de musique et de répétition du
collège.

VU  l’avis  favorable émis par la sous-commission départementale pour l’accessibilité des
personnes handicapées,

CONSIDERANT  la disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en
œuvre des prescriptions techniques d’accessibilité et leurs effets sur l’usage du bâtiment, pour
la réalisation de  la mise en accessibilité des salles de musique et de répétition du collège
Pierre Delmas.

SUR proposition du directeur départemental des territoires,



A R R E T E  :

Article 1 – La demande de dérogation est approuvée.

Article 2 - Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent
la  date de sa notification.  À cet  effet  il  peut  saisir  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent d’un recours contentieux. Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la
décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit
dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet
implicite). 

Article 3 - Le directeur départemental des territoires, et le maire de Gorges du Tarn Causses,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef du service sécurité risques énergie construction,

Olivier ALEXANDRE



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRETE n° DDT-SREC-2017-296-0002 du 23 octobre 2017

portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
d’un établissement recevant du public

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Numéro de dossier : ADAP 048 131 17 00139
Demandeur : Commune de Le Rozier représentée par Monsieur Arnaud Curvelier – 
48150 LE ROZIER
Lieu des travaux : Camping municipal situé à Le Rozier
Classement : 5ème catégorie
Siret/Siren : 21480131800012
Date  de  l’Avis  de  la  sous-commission  départementale pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées : 19 octobre 2017
Echéance de l’Ad’AP :  30 avril 2020

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment son article L 111-7-5.

VU le décret 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée
pour  la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations
ouvertes au public.

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2015-156-0009  du  5  juin  2015  modifié  relatif  à  la
sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2017-237-0003 du 28 août 2017 du préfet  de la Lozère portant
délégation de signature à Monsieur Xavier GANDON, directeur départemental des territoires
de la Lozère.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2017-247-0001 du 4 septembre 2017 de M.  Xavier  GANDON,
directeur départemental des Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires de la Lozère.

VU la demande d’approbation d’agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),

VU  l’avis favorable émis par  la sous-commission départementale pour l’accessibilité des
personnes handicapées,

CONSIDERANT que la programmation présentée comprend des travaux chaque année.

SUR proposition du directeur départemental des territoires,



A R R E T E  :

Article 1 – L’agenda d’accessibilité programmée est approuvé.

Article 2 – L’échéance de la durée octroyée pour mettre en œuvre l’agenda est le : 30 avril 2020.

Article 3 – Achèvement de l’agenda.
A l’issue des travaux, l’attestation d’achèvement de l’Ad’AP doit être transmise, dans les deux
mois  qui  suivent  l’achèvement,  au  Préfet  (DDT)  et  à la  commission  intercommunale  pour
l’accessibilité  lorsqu’elle  existe.  Elle  est  établie  par  le  propriétaire  ou  l’exploitant,  et  est
accompagnée de toutes pièces justifiant la réalisation des travaux et actions prévus par l’agenda.

Article 4 – Dérogations 
L’approbation du présent  agenda d’accessibilité  programmée n’emporte pas  approbation des
dérogations dont la liste indicative était fournie dans la demande. Les demandes de dérogations
pour tout motif seront étudiées lors du dépôt des autorisations administratives correspondantes.

Article 5 - Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent
la date  de sa notification.  À cet  effet  il  peut  saisir  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent d’un recours contentieux. Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la
décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit
dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet
implicite). 

Article 6 – Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef du service sécurité risques énergie construction,

Olivier ALEXANDRE



PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Energie
Construction

ARRETE n° DDT-SREC-2017-298-0001 du 25 octobre 2017
portant sur la mise en œuvre du Système de Gestion de la Sécurité du funiculaire de

l’Aven Armand

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite,

VU le code des transports, notamment son article L. 1251-2 ;

VU le code du tourisme, notamment ses articles L. 342-17, R. 342-8, R. 342-12, R. 342-12-1
et R. 342-18 ;

VU l’arrêté ministériel du 12 avril 2016 relatif au Système de Gestion de la Sécurité (SGS)
prévu à l'article R. 342-12 du code du tourisme ;

VU la circulaire du 6 juillet 2011 relative à l'organisation ducontrôle des systèmes de
transports et de l'instruction des dossiers entre le STRMTG, les préfets et leurs services, en
application du décret du 17 décembre 2010 ;

VU le décret n° 2016-29 du 19 janvier 2016 relatif à la sécurité des remontées mécaniques et
tapis roulants en zone de montagne, et notamment son article 2 ;

VU le guide technique du STRMTG RM-SGS1 relatif au contenu du SGS pour les
exploitants de remontées mécaniques en zone de montagne ;

VU l’avis du STRMTG du 29 septembre 2017 ;

CONSIDERANT que l'exploitant veille à ce que, durant toute la durée de l'exploitation de
ses installations, la sécurité des usagers, des personnels et des tiers soit assurée ;

CONSIDERANT que, à cet effet, il élabore un système de gestion de la sécurité de son
exploitation pour chaque groupe d'installations relevantd'une même collectivité organisatrice
du service des remontées mécaniques qu'il gère ;

CONSIDERANT que, sauf lorsque le système de gestion de la sécurité est soumis à un
contrôle périodique dans les conditions prévues à l'article R. 342-12-2, ses orientations et
leurs modifications doivent être approuvées par le préfet du département dans lequel est
implantée l'installation concernée avant le début de son exploitation ou avant la mise en
œuvre de la modification.

…/...



2.

CONSIDERANT que les exploitants de remontées mécaniques ou de tapis roulants, chargés de leur
exploitation à la date d’entrée en vigueur du décret n° 2016-29 doivent disposer d’un système de
gestion de la sécurité avant le 1er octobre 2017 pour les exploitations comportant au moins un
téléphérique ou un chemin de fer funiculaire ou à crémaillère ;

CONSIDERANT que le document d’orientation déposé pour approbation par l’Aven Armand SA
ne répond pas aux exigences réglementaires, telles que fixées par l’article 3 de l’arrêté du
12 avril 2016 relatif au système de gestion de la sécurité et précisées par le guide STRMTG
« Système de gestion de la sécurité - RM-SGS1 » ;

CONSIDERANT que lorsque les règles prévues pour l'exploitation ne sont pas respectées ou en cas
de risque pour la sécurité, l'autorité compétente de l'Etat, après avoir entendu l'exploitant, le met en
demeure de prendre les mesures nécessaires pour assurer la mise en sécurité de l'installation ;

CONSIDERANT que si la menace pour la sécurité est due à un défaut du systèmede gestion de la
sécurité de l'exploitation ou de sa mise en œuvre, le préfet peut suspendre l'activité de l'exploitant
sur tout ou partie de ses installations ;

A R R E T E  :

ARTICLE 1 - En application des articles L 342-17 et R 342-18 susvisés, la société de
l’Aven Armand SA est mise en demeure de déposer sous un mois un document d’orientation de
système de gestion de la sécurité conforme aux exigences de l’article 3 de l’arrêté du 12 avril 2016
relatif au système de gestion de la sécurité et du guide STRMTG « Système de gestion de la sécurité
- RM-SGS1 » ;

ARTICLE 2 – Le demandeur peut contester la légalité de la décision dansles deux mois qui suivent
la date de notification. A cet effet, il peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent
d’un recours contentieux.

ARTICLE 3 – Le Directeur Départemental des Territoires de La Lozère notifiera le présent arrêté
sera notifié à l’exploitant de l’Aven Armand qui est chargé de son application. Cet arrêté sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Copie du présent arrêté sera adressée à :
- Monsieur le secrétaire général de la préfecture
- Monsieur le sous-préfet de Florac.
- Monsieur le maire d’Hures-La-Parade.
- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie de la Lozère.
- Monsieur le commandant de brigade de gendarmerie de Meyrueis.
- Monsieur le directeur départemental des territoires.
- Service Technique des Remontées Mécaniques et des Transports Guidés (STRMTG)

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Le préfet

Hervé MALHERBE



PRÉFET DE LA LOZÈRE

Direction départementale des territoires

Service biodiversité eau forêt
Unité eau

Arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2017-298-0002 du 25 octobre 2017
permettant la poursuite de l’exploitation du captage de Bacquaresse

et fixant les prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement 

– commune du Pompidou –

Le préfet de la Lozère,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment les articles L.214-3,L.214-3,-1, L.214-8, R.211-66 à R.211-70,
R.214-1 et R.214-6 à R.214-57 ;

VU l'arrêté préfectoral n° DDT-DIR-2017-237-0003 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M.
Xavier GANDON, directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR-2017-247-0001 du 4 septembre 2017 de M. Xavier GANDON,
directeur départemental des Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Lozère ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Rhone-Méditerranée approuvé par le préfet
coordonnateur de bassin le 3 décembre 2015 et publié au journal officiel du 20 décembre 2015 ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux des Gardons approuvé par l'arrêté préfectoral inter-
départemental n° 30-2015-12-18-001 du 18 décembre 2015 ;

VU le dossier de régularisation présenté par le SIVU de la Can de l'Hospitalet reçu en Direction Départementale
des Territoires le 15 février 2017 et relatif au captage de Bacquaresse ;

VU le projet d’arrêté préfectoral adressé au maître d'ouvragepour avis dans le cadre de la procédure
contradictoire le 10 octobre 2017 ;

CONSIDÉRANT  que le SIVU de la Can de l'Hospitalet n'a pas formulé de remarque dans le délai imparti lié à
la procédure contradictoire ;

CONSIDÉRANT  que le SIVU de la Can de l'Hospitalet a transmis au préfet dans le dossier de régularisation
les informations mentionnées à l’article R.214-53 du code de l’environnement concernant le captage de
Bacquaresse en vue de pouvoir poursuivre son exploitation sans la déclaration requise par l'article L.214-3
du code de l’environnement, au titre de la rubrique 1.1.1.0. de la nomenclature figurant au tableau annexé à
l'article R.214-1 de ce même code ;

CONSIDÉRANT que le captage de Bacquaresse a été créé antérieurement à la loi sur l'eau de 1992 ;

CONSIDÉRANT que les prochains travaux d'aménagement prévus sur le captage de Bacquaresse ne
constituent pas une modification notable des caractéristiques des ouvrages ;



CONSIDÉRANT que les prélèvements à usage non domestique réalisés par le captage de Bacquaresse, estimés
à 9 100 m3/an, sont sous le seuil déclaratif des 10 000 m3 par an et de ce fait non soumis à la déclaration requise
par l'article L.214-3 au titre de la rubrique 1.1.2.0. de la nomenclature figurant au tableau annexé à l'article
R.214-1du code de l'environnement ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Titre I  – poursuite de l'exploitation et caractéristiques des ouvrages

Article 1 – poursuite de l'exploitation du captage de Bacquaresse

Il est donné acte au maître d’ouvrage, le SIVU de la Can de l'Hospitalet désignée ci-après « le déclarant », de
sa demande à bénéficier des dispositions de l'article L.214-6 du code de l'environnement concernant des
installations, ouvrages et activités qui ont été soumis à compter du 4 janvier 1992 à une obligation de
déclaration à laquelle il n'a pas été satisfait.

Conformément à l'article R.214-53 du code de l'environnement, l'exploitation du captage de Bacquaresse
peut se poursuivre sans la déclaration requise par l'article L.214-3 de ce même code, au titre de la rubrique
1.1.1.0. de la nomenclature figurant au tableau annexé à l'article R.214-1 du code de l'environnement.

Article 2 –  implantation et description de l’ouvrage

2.1. – captage de Bacquaresse  

Le captage de Bacquaresse correspond à une émergence dont l’eau sort au pied de la falaise. Il est constitué
de sept drains qui apparaissent sous la forme de petits dalots en partie basse d’un mur de pierres maçonné.

Le captage de Bacquaresse est décrit en pages 16 à 19 du dossier de régularisation. Il est localisé sur les
parcelles n°30 et 31, section B, de la commune du Pompidou.

Les coordonnées sont les suivantes :

CAPTAGE
X

Lambert 93 en mètres
Y

Lambert 93 en mètres
Code BSS

Z 
en mètres NGF par

rapport au sol

Bacquaresse 750239 6346432 09111X0020/
BACQUA

973

Le trop-plein s’effectue au captage et profite à l’alimentation de la zone humide recensée à l’aval.

TITRE II : prescriptions spécifiques applicables aux ouvrages de prélèvement

Article 3 – gestion des travaux

Les travaux d'aménagement du captage de Bacquaresse sont réalisés conformément au dossier de régularisation
et les engagements et valeurs annoncés dans ce dossier doivent être respectés dès lors qu’ils ne sont pas



contraires aux dispositions des articles R.211-1 à R.211-21 du code de l’environnement, ni à celles
éventuellement prises par le préfet en application de l’article L.214-39 du code de l’environnement.

Article 4 – entretien, suivi et surveillance

4.1. – entretien des ouvrages  

Le déclarant est tenu d’assurer aussi souvent que nécessaire l’entretien régulier de l’ensemble des ouvrages de
prélèvement et des ouvrages connexes à ces derniers, utilisés pour effectuer la surveillance des eaux
souterraines ou un prélèvement dans ces eaux, de manière à garantir la protection de la ressource en eau
souterraine, notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux issues de
différents systèmes aquifères, et à éviter tout gaspillage d'eau.

4.2. – conditions d'abandon  

Tout sondage, forage, puits, ouvrage souterrain abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant
de garantir l'absence de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les
formations géologiques aquifères traversées et l'absence de transfert de pollution.

Le déclarant est tenu d'en informer le service en charge de la police de l'eau dans les formes prévues à
l'article 7 du présent arrêté.

4.3. – gestion durable de la ressource   

Les ouvrages et installations de prélèvement d'eau sont conçus de façon à éviter le gaspillage d'eau.

Le déclarant prend toutes les dispositions pour limiter les pertes d'eau des ouvrages, des réseaux et installations
alimentés par le prélèvement dont il a la charge.

Le fonctionnement de l’alimentation du réservoir de Montgros par pompage est conçu avec un asservissement
aux besoins.

Lors de l’interconnexion avec l’unité de distribution de Masilhou, le déclarant installe un robinet à flotteur sur
le réservoir de Masilhou au niveau de l'arrivée afin que la totalité du trop-plein se fasse au captage et limite ainsi
l'impact des prélèvements sur le milieu.

4.4. – comptage des volumes prélevés à usage non domestique  

La totalité des volumes prélevés par le captage de Bacquaresse est comptabilisée par un compteur de production
à la station de pompage.

TITRE IV : dispositions générales

Article 5 – conformité aux dossiers et modification

Les installations, ouvrages, travaux ou activités doivent être implantés, réalisés et exploités conformément au
dossier de régularisation et, le cas échéant, aux prescriptions particulières mentionnées aux articles R. 214-35 et
R. 214-39 du code de l'environnement.

La modification des prescriptions applicables à l'installation peut être demandée par le déclarant
postérieurement au dépôt de sa déclaration au préfet qui statue par arrêté. Elle peut également être imposée par
le préfet sur le fondement du troisième alinéa du II de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Le projet
d'arrêté est porté à la connaissance du déclarant, qui dispose de quinze jours pour présenter ses observations.
L'arrêté fait l'objet des mesures de publicité prévues à l'article R. 214-37 du code de l'environnement. Le silence
gardé pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut décision de rejet.



Toute modification apportée par le déclarant à l'ouvrage ou l'installation, à son mode d'utilisation, à la réalisation
des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à l'exercice de l'activité ou à leur voisinage et de nature à
entraîner un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être portée avant sa
réalisation à la connaissance du préfet, qui peut exiger une nouvelle déclaration. La déclaration prévue à l'alinéa
précédent est soumise aux mêmes formalités que la déclaration initiale.

Article 6 – changement de bénéficiaire

Lorsque le bénéfice du présent arrêté est transmis à une autre personne que celle qui était mentionnée au dossier
de régularisation, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet, dans les trois mois qui suivent la prise
en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des aménagements ou le début de l'exercice de son
activité.
Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile du nouveau
bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique,
l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Il est donné acte de cette
déclaration.

Article 7 – cessation d'exploitation

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l'exploitation ou de l'affectation indiquée
dans la déclaration d'un ouvrage ou d'une installation fait l'objet d'une déclaration par l'exploitant, ou, à défaut,
par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive ou le changement d'affectation et
au plus tard un mois avant que l'arrêt de plus de deux ans ne soit effectif.
En cas de cessation définitive ou d'arrêt de plus de deux ans, il est fait application des dispositions de l'article
R. 214-48 du code de l’environnement. En cas de cessation définitive, il est fait application des dispositions
prévues à l'article L. 214-3-1 du code de l’environnement. La déclaration d'arrêt d'exploitation de plus de deux
ans est accompagnée d'une note expliquant les raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette
exploitation. Le préfet peut émettre toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts énoncés à
l'article L. 211-1 du code de l’environnement pendant cette période d'arrêt. Si l'exploitation n'est pas reprise à la
date prévisionnelle déclarée, le préfet peut, l'exploitant ou le propriétaire entendu, considérer l'exploitation
comme définitivement arrêtée et fixer les prescriptions relatives à l'arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.

Article 8 – incident ou accident

Tout incident ou accident intéressant les ouvrages entrant dans le champ d'application des articles R.214-6 à
R.214-56 du code de l'environnement et de nature à porter atteinte à l'un des éléments énumérés à l'article
L.211- 1 dudit code doit être déclaré, dans les conditions fixées à l'article L.211-5 du même code.
Si la remise en service d’un ouvrage momentanément hors d’usage entraîne sa modification ou des
modifications de son fonctionnement ou de son exploitation ou si l’incident est révélateur de risques
insuffisamment pris en compte initialement, le préfet pourra décider que cette opération soit subordonnée, selon
le cas, à une nouvelle déclaration.

Article 9 – caducité

Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, l'arrêté portant
déclaration cesse de produire effet lorsque l'installation n'a pas été mise en service, l'ouvrage n'a pas été construit
ou le travail n'a pas été exécuté ou bien l'activité n'a pas été exercée dans un délai de trois ans à compter du jour
de la date de déclaration. Le délai de mise en service, de construction ou d'exécution prévu au premier alinéa est
suspendu jusqu'à la notification de la décision devenue définitive d'une autorité juridictionnelle en cas de
recours contre l'arrêté de déclaration ou contre le permis de construire éventuel.

Article 10 – droits des tiers

Dans tous les cas, les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.



Article 11 – autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d'obtenir les autorisations
requises par d'autres réglementations, notamment au titre du code de la santé publique.

Article 12 – publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère et
transmise en mairie du Pompidou pour affichage pendant une durée minimale d’un mois. Le dossier de
régularisation des captages est consultable en mairie du Pompidou et en préfecture (DDT de Lozère)
pendant une durée minimale de un mois.

Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet des services de l'Etat en Lozère
pendant une durée d'au moins 6 mois (www.lozere.pref.gouv.fr).

Article 13 – délais et voie de recours

Le présent arrêté peut être déféré à la juridiction administrative :

– par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux
articles L.211-1 et L.511-1 du code de l'environnement dans un délai d'un an à compter de sa publication ou de
son affichage. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après sa publication
ou son affichage, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette
mise en service,

– par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification.

Article 14 – exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Florac, le directeur départemental des territoires, le
lieutenant-Colonel commandant le groupement de la gendarmerie de Lozère, le chef de service
départemental de l’agence française pour la biodiversité ainsi que le maire de la commune du Pompidou
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté et notifié au déclarant.

Pour le directeur et par délégation,
le chef du service biodiversité eau forêt,

Signé

Xavier CANELLAS



PRÉFET DE LA LOZÈRE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES

Service Biodiversité, Eau et Forêt

Arrêté préfectoral n° DDT-BIEF-2017-299-0001 du 26 octobre 2017  
autorisant M. ROUSSEL Guilhem à effectuer des tirs de défense avec une arme de catégorie D1 ou C

en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le Préfet,
Chevalier de la légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ;

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  d'instruction  des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

VU  l'arrêté ministériel  du 30 juin  2015 fixant  les  conditions et  limites  dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté ministériel du 18 juillet 2017 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée pour la période 2017-2018 ;

VU l'arrêté préfectoral n°DDT-BIEF 2017-167-0002 du 16 juin 2017 délimitant pour le département de la Lozère
les unités d’action prévues par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé ;

VU l’arrêté préfectoral  n°  DDT-BIEF 2017-124-0001 du 4 mai  2017 portant  nomination des lieutenants  de
louveterie ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-243-0007 du 31 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées à participer aux
opérations de tir de défense, de tirs de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement, en application de
l'arrêté  interministériel du 30 juin  2015 fixant  les  conditions et  limites  dans  lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être  accordées par les  préfets  concernant le loup (Canis lupus),  dans le
département de la Lozère.

VU  la délibération du conseil  d’administration du parc national des Cévennes n°20150425 du 3 juillet 2015
autorisant les tirs de défense au cœur du parc national des Cévennes dans le respect des conditions et principes
prévus par l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 ;

VU le formulaire en date du  21 septembre 2017 par lequel  M. ROUSSEL Guilhem demande à ce que lui soit
octroyée une dérogation aux interdictions de destruction du loup, par autorisation de réalisation de tirs de défense,
en vue de la protection de son troupeau ;

VU l’avis favorable de la directrice du parc national des Cévennes en date du 11 octobre 2017 ;
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CONSIDÉRANT  que le troupeau de  M. ROUSSEL Guilhem, dont le siège d'exploitation se situe au lieu-dit
L’Arbousset  sur la commune de Ventalon-en-Cévennes, et  qui  pâture également au lieu-dit  Le Salson sur la
commune déléguée de Saint-Frézal-de-Ventalon ainsi  que sur  les  unités  pastorales de Col  de Banette  et  de
Figerolle, sur la commune de Vialas, se trouve dans une unité d'action définie par l'arrêté préfectoral du 16 juin
2017 susvisé ;

CONSIDÉRANT les attaques ayant eu lieu dans le département depuis 2012 et pour lesquelles la responsabilité
du loup n'est pas écartée ;

CONSIDÉRANT que la demande de tir de défense concerne une commune en unité d’action depuis plus de deux
ans ;

CONSIDÉRANT que ce troupeau est soumis au risque de prédation ;

CONSIDÉRANT  que  M. ROUSSEL Guilhem a déposé un dossier de demande de subvention pour mettre en
place des mesures de protection de son troupeau en 2017 dans le cadre de la mesure 7.6.1 du PDR Languedoc-
Roussillon, portant sur la mise en place de chiens de protection et l’octroi de l’aide au gardiennage ;

CONSIDÉRANT qu’il est ainsi établi que le troupeau de M. ROUSSEL Guilhem est « protégé » ;

CONSIDÉRANT  qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau de M. ROUSSEL Guilhem
par la mise en œuvre de tirs de défense avec une arme de catégorie C et D1 mentionnée dans  l’article R.311-2 du
code de la sécurité intérieure, en l’absence d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT  que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le respect du
plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, prévu par l’arrêté ministériel du  30 juin
2015, qui intègre cette préoccupation ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article 1 – M. ROUSSEL Guilhem est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense de son troupeau contre la
prédation du  loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par  l’arrêté ministériel du 30 juin 2015
susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office national de la chasse et
de la faune sauvage,  sous réserve de la validation de son permis de chasser  pour la période visée par la
présente dérogation.

Article 2 – La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre par M. ROUSSEL Guilhem de mesures
de protection et à la publication de l'arrêté prévu à l'article 2 de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé.

Article 3 – M. ROUSSEL Guilhem peut effectuer les tirs de défense uniquement à proximité de son troupeau, sur
les communes de Ventalon-en-Cévennes et Vialas.

Article 4 – Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de présence du
troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 3.

Article 5 – Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie C ou D1 mentionnée à l’article R.311-2
du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé. L’utilisation du calibre 22 LR n’est pas autorisée
pour ces opérations. La nuit, seule l’utilisation d’une arme à canon lisse est autorisée.  L’utilisation de sources
lumineuses est autorisée.

Article 6 – Le tir de défense peut être mis en œuvre par le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit
titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année en cours ;

Les tirs de défense ne peuvent être réalisés que par une seule personne à la fois. 
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Article 7 – La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :

• les nom et prénom du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• le lieu, la date et les heures de début et de fin des opérations de tirs de défense ;
• le nombre de tirs effectués, la distance estimée de tir et la réaction éventuelle du loup ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées. 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police.

Article 8 – Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, M. ROUSSEL Guilhem informe sans
délai le service départemental de l'ONCFS au 04.66.65.16.16. qui est chargé de rechercher l'animal et d’informer
le préfet.

Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation,  M. ROUSSEL Guilhem informe  sans délai le
service départemental de l’ONCFS au 04.66.65.16.16. qui informe le préfet et se charge de toute manipulation et
transport du cadavre.

Article 9 – L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, dans le cas d’un loup blessé retrouvé mort
ou considéré par l’ONCFS comme mortellement blessé, ou d’un loup prélevé dans le cadre d’une autre opération
de tir de défense ou de prélèvement, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond défini à l’article 2 de l'arrêté du
30 juin 2015 fixant les conditions et  limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) est atteint. 

Article 10 – La présente autorisation cesse de produire effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel prévu à
l’article  2  de  l'arrêté  du  30  juin  2015  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) est atteint. Elle
redevient valide  à la publication d’un nouvel arrêté prévu à l'article 2 de l’arrêté ministériel du  30 juin 2015
susvisé.

Article 11 – La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article  12 –  La présente autorisation délivrée sous réserve des droits  des tiers est  valable à compter  de la
signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du troupeau sur le territoire où il est
exposé au loup, jusqu’au 30 juin 2018.

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :
• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l’article 2 du présent arrêté ;
• au maintien de la commune en unité d'action ;
• à la publication de l'arrêté prévu à l'article 2 de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé.

Article 13 – Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Nîmes.

Article 14 – Le secrétaire général de la préfecture de la Lozère, le directeur départemental des territoires de la
Lozère, le lieutenant-colonel commandant le groupement de gendarmerie, le chef du service départemental de
l'Office national de la chasse et de la faune sauvage de la Lozère ainsi que les maires des communes de Ventalon-
en-Cévennes et Vialas sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère et notifié au bénéficiaire.

Le préfet,

Signé

   Hervé MALHERBE
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PREFET DE LA LOZERE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

ARRETE n° DDT-DIR-2017-303-0001 du 30 octobre 2017
de M. Xavier GANDON, directeur départemental des Territoires,

donnant mandat à M. Vincent BERNIZET unité "eau"

Le préfet,
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement ;

VU le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 9 avril 2015, portant nomination de
M. Hervé MALHERBE, en qualité de préfet de la Lozère,

VU l'arrêté du 23 août 2017 portant nomination dans les directions départementales interministérielles de
Monsieur Xavier GANDON, directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU l’arrêté du préfet de la Lozère, n° DDT-DIR 2017-237-0003 du 28 Août 2017  portant délégation de
signature à M. Xavier GANDON, directeur départemental des territoires de la Lozère en cas d’absence
ou d’empêchement à M. Cyril VANROYE, directeur départemental adjoint ;

ARRÊTE
ARTICLE 1 : 

Mandat est donné à :

- M. Vincent BERNIZET, technicien, référent police de l’eau.

Pour représenter le directeur départemental des Territoires de la Lozère, à l'audience du tribunal correctionnel
de Mende, le 9 novembre 2017, pour l'affaire n° 16056000020 (M. BRUGES Laurent) dans laquelle le préfet
est partie, en qualité de représentant de l’État.

ARTICLE 2 :

Le directeur départemental des Territoires de la Lozère est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
inséré au recueil des actes administratifs.

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental adjoint des Territoires

Signé
Cyril VANROYE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET DES

COLLECTIVITÉS LOCALES

Bureau des élections, des polices
administratives et de la

réglementation

ARRÊTÉ n° PREF-BEPAR2017289-0001  du 16 octobre 2017
Portant modification de la liste départementale des personnes habilitées à remplir les fonctions de
membres du jury chargé de la délivrance des diplômes dans le secteur funéraire : 2e modification

Le préfet,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2223-51 et
D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ;
VU la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire, notamment
son article 2 ;
VU le décret n° 2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

VU l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret n° 2012-608 du 30 avril 2012
relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

VU la circulaire NOR : INTB225469 C du 20 juin 2012 relative à la mise en œuvre de
diplômes pour certaines professions du secteur funéraire ;
VU l’arrêté préfectoral n°PREF-BEPAR2016259-0008 du 15 septembre 2016 modifiant la
liste départementale des personnes habilitées à remplir les fonctions de membres du jury
chargé de la délivrance des diplômes dans le secteur funéraire : 1ere modification ;
VU l’arrêté préfectoral  n°  PREF-BCPEP2016326-0001 du  21  novembre 2016 portant
délégation de signature à Monsieur Thierry OLIVIER secrétaire général de la préfecture ;

VU la  désignation du tribunal  administratif  de Nîmes en date du 1er septembre 2017,
portant modification de ses représentants au sein du jury précité ;
SUR proposition du secrétaire général ;

A R R Ê T E :

Article 1 –  L’article 2 de l’arrêté n°PREF-BEPAR2016259-0008 du 15 septembre 2016
susvisé est modifié comme suit :

Au lieu de lire : « Article 2 - La liste des personnes habilitées, délivrance des diplômes
nationaux de maître pour une durée de trois ans, à remplir les fonctions de membres du
jury pour la dde cérémonie, de conseiller funéraire et assimilés pour le département de la
Lozère, est établie ainsi qu’il suit :
...

Représentants des magistrats de l’Ordre administratif  :

• Mme Charlotte BAHAJ, conseiller au tribunal administratif de Nîmes : 16 avenue
Feuchères – CS 88010 – 30941 NÎMES CEDEX 9.

• M. Didier  BAISSET,  premier  conseiller  au tribunal  administratif  de Nîmes :  16
avenue Feuchères – CS 88010 – 30941 NÎMES CEDEX 9. »

…/...



Il faut lire  : « Article 2 - La liste des personnes habilitées, pour une durée de trois ans, à
remplir les fonctions de membres du jury pour la délivrance des diplômes nationaux de
maître de cérémonie,  de conseiller  funéraire et  assimilés pour  le  département de la
Lozère, est établie ainsi qu’il suit :

...

Représentants des magistrats de l’Ordre administratif  :

• Mme Charlotte BAHAJ, conseiller au tribunal administratif de Nîmes : 16 avenue
Feuchères – CS 88010 – 30941 NÎMES CEDEX 9.

• M. Raphaël MOURET, conseiller au tribunal administratif de Nîmes : 16 avenue
Feuchères – CS 88010 – 30941 NÎMES CEDEX 9. »

Le reste sans changement.

A  rticle   2 – Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Il peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais mentionnés
ci-dessous*.
A  rticle   3 – Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent
dont un copie sera adressée pour information au président de l’association des maires,
adjoints et élus de la Lozère, au président du tribunal administratif de Nîmes, au président
de la chambre de commerce et d’industrie de la Lozère, au président de l’université de
Perpignan Via Domitia, antenne de Mende, au directeur départemental de la cohésion
sociale et  de la  protection des populations -  service chargé de la concurrence,  de la
consommation et de la répression des fraudes, au président du centre de gestion de la
fonction publique territoriale de la Lozère, au président de l’union départementale des
associations familiales (UDAF).

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

Signé

Thierry OLIVIER

________________________
* Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision les recours suivants peuvent être
introduits :

– un recours  gracieux, adressé  au Bureau des Élections,  des Polices  Administratives  et  de  la
réglementation de la préfecture de la Lozère – BP 130 – 48005 MENDE Cedex ;

– un  recours  hiérarchique,  adressé  à  Monsieur  le  Ministre  d’État,  ministre  de  l’intérieur  –
Direction Générale des Collectivités Locales – 2, Place des Saussaies – 75008 PARIS ;

– un recours contentieux, adressé au tribunal administratif  de Nîmes – 16, avenue Feuchères –
30941 NÎMES Cedex 9.

Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois suivant la date de
notification de la décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la date de rejet de votre recours gracieux
ou hiérarchique).
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PRÉFET DE LA LOZÈRE

CABINET
Service interministériel

de défense
et de protection civiles

Arrêté n° PREF-SIDPC2017292-0003 du 19 octobre 2017

portant composition du jury d’examen de 
Pédagogie Appliquée à l'Emploi de Formateur aux Premiers Secours

(formateur PAE FPS)

Année 2017
_________

Le préfet,

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre du Mérite

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992, modifié, relatif à la formation des moniteurs des
premiers secours ;

VU l’arrêté du 3 septembre 2012 modifié, fixant le référentiel national de compétences de
sécurité  civile  relatif  à  l’unité  d’enseignement  « pédagogie  appliquée  à  l’emploi  de
formateur aux premiers secours » ;

VU la  demande  de  jury  présentée  le  17  octobre  2017  par  le  président  de  l’union
départementale des sapeurs pompiers ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet :

ARRETE

Article 1 - Il est institué un jury pour l’examen de formation de formateur PAE FPS.

La session d’examen aura lieu le 3 novembre 2017 à 11 heures au centre d’examen constitué
pour l’occasion à : SDIS 48, 3 rue des écoles, 48000 MENDE,

Article 2 - Le jury est composé de 5 membres :

Un médecin     :

- Titulaire : Docteur LOYER Arnaud 
- Suppléant :



Trois titulaires du brevet national d’instructeur de secourisme     :

Titulaires
- Caporal MEYSSONNIER David 
- Commandant TICHIT Alain 
- Adjudant BLANC Fabien 

Suppléants :
-  Adjudant BOUNIOL Sébastien
- 
- 

Une personne qualifiée dans le domaine de la pédagogie du secourisme     :

Titulaire : Sergent Chef BORDENS Sébastien

Suppléant :

Le Docteur LOYER Arnaud est désigné président du jury.

Article 3 - Le jury ne peut délibérer favorablement que s’il est complet. Les délibérations sont
tenues secrètes.

Article 4 - Le résultat des délibérations du jury fait l’objet d’un procès – verbal.

Article 5 - La directrice des services du cabinet et le président de l’union départementale des
sapeurs pompiers, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera inséré au recueil des actes administratifs, et dont copie sera adressée aux membres du
jury.

Le préfet

                                                            SIGNE

Hervé MALHERBE



















PREFET DE LA LOZERE

SOUS-PRÉFECTURE DE FLORAC

A R R E T E N°SOUS-PREF2017289-0003 du 16 octobre 2017

portant autorisation du
Cross Ste Marie à Meyrueis le 17 octobre 2017 

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

- VU le code général des collectivités territoriales ; 

- VU le code du sport ;

- VU le code de la route ;

- VU le code de l’environnement ; 

- VU le code de procédure pénale ;

- VU la circulaire NOR : SPOV1231601C du 2 août 2012 concernant l’application du décret
2012-312 du 5 mars 2012 et des arrêtés d’application des 14 mars, 28 mars et 3 mai 2012 ;

- VU la circulaire NOR : SPOV1311759C du 6 mai 2013 relative à la sécurité des courses et
épreuves sportives ;

- VU la demande de Mme Cécile HERMET, directrice du collège Ste Marie à Meyrueis ;

- SUR proposition du sous-préfet de Florac ;

A R R E T E

Article 1     – Autorisation de l’épreuve

Mme Cécile HERMET, directrice du collège Ste Marie à Meyrueis est autorisée à organiser,
conformément à sa demande, le 17 octobre 2017 , le Cross Ste Marie , aux abords du château
de Roquedols à Meyrueis, selon l’itinéraire figurant en annexe du présent arrêté, qui ne pourra
subir aucune modification et sous réserve des droits des tiers et de la stricte observation des
dispositions du présent arrêté. 

Nombre maximal de participants : 120
Avant le signal de départ, l’organisateur devra sur place et sur réquisition du représentant de
l'autorité  chargée  d'assurer  le  service  d’ordre,  faire  connaître  le  nombre  probable  des
concurrents et l'heure approximative de leur départ et arrivée.

La présente autorisation est accordée, sous réserve que l'organisateur assure la réparation des
dommages,  dégradations,  modifications  de  toutes  sortes  de  la  voie  publique  ou  de  ses
dépendances, imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés.



Article 2     – Obligation des concurrents
Les concurrents doivent obligatoirement présenter une licence sportive portant attestation de
la délivrance d’un certificat médical mentionnant l’absence de contre-indication à la pratique
sportive  de  la  discipline  concernée  ou,  à  défaut,  d’un  certificat  médical  de  non  contre
indication à la pratique de la course à pied en compétition datant de moins d’un an. Les
participants mineurs devront fournir une autorisation parentale.

Les concurrents doivent respecter strictement les consignes de sécurité ci-dessous, le code de
la route et se conformer aux mesures générales ou spéciales qui auront été prises par le maire
et les services de gendarmerie en vue de garantir le bon ordre et la sécurité publique.

Article     3 – Signalisation du parcours
Des signaleurs doivent être postés aux endroits stratégiques, et aux carrefours de routes ou
chemins.

Ils  doivent être identifiables par les usagers de la route grâce au port  d’un gilet  de haute
visibilité et munis de panneaux K10 et équipés de moyens de liaison radio ou téléphonique
permettant une alerte rapide,  sûre et  précise du PC course,  du responsable et  des secours
publics (Centre 15,18,17 et 112) en cas d’incident, accident ou sinistre.

Article     4 – Sécurité du public et des concurrents
L’organisateur  devra  au  préalable  prendre  les  contacts  nécessaires  avec  les  autorités
administratives compétentes : le maire et les services de gendarmerie pour mettre en œuvre
toutes les mesures de police et de sécurité qui leur seront prescrites pour éviter les accidents
tant aux coureurs qu’aux tiers.

Il  est  rappelé  que  la  sécurité  des  concurrents  relève  de  la  compétence  exclusive  de
l’organisateur : c’est à ce dernier et à lui seul qu’il appartient de s’assurer que la manifestation
se déroule scrupuleusement selon les règles édictées par la fédération compétente.
Toutes  les  mesures  de  sécurité  nécessaires  devront  être  prises  afin  d'assurer  le  bon
déroulement de l'épreuve. 

L'itinéraire devra être reconnu avant la course et les dangers qu’il comporte seront signalés
aux concurrents.
L’organisateur doit :

 disposer sur le site de la manifestation au minimum, d’une ambulance servie par des
personnels formés aux gestes de premiers secours et à jour de leurs recyclages.

 disposer  de  personnels  formés  aux  gestes  de  premiers  secours  et  à  jour  de  leur
recyclage.

 doter les postes de secours, les commissaires et les signaleurs répartis sur les circuits
empruntés par la course de moyens de liaison radio ou téléphoniques permettant une
alerte rapide, sûre et précise à partir d’un PC course, des secours publics (Centre 15,
18, 17 et 112) en cas d’incident, accident ou sinistre.

 fournir au CODIS 48 (Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours de
la Lozère) l’annuaire téléphonique de l’organisation (PC course).

Article 5     – Protection de la nature

L’organisateur doit sensibiliser les concurrents et spectateurs au respect du milieu naturel et
du droit de propriété afférent et veillera à ce que les participants restent rigoureusement sur les
voies prévues par le tracé. Seuls les chemins autorisés seront empruntés.
L’organisateur doit respecter les prescriptions de l’arrêté du Parc national des Cévennes.

Sont interdits pour la traversée des forêts domaniales et des collectivités :

 le jet d'objets quelconques, soit par les accompagnateurs, soit par les concurrents,

 le cloutage et le marquage à la peinture sur les arbres, le mobilier bois et le sol,

 l’usage du feu,

Le débalisage complet devra être effectué dans les 24 heures suivant l’épreuve et le site devra
être laissé dans un parfait état de propreté.



Article 6 – Annulation / Report de l’épreuve
Si l’organisateur décide, pour quelque cause que ce soit, d'annuler l'épreuve ou d'en reporter la
date, il devra en informer la sous-préfecture de Florac. 

Faute  par  l'organisateur  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  présent  arrêté,  il  sera  fait
obstacle au déroulement de l'épreuve.
Cette autorisation peut être suspendue ou rapportée en application de l’article R331-13 du
code du sport.

Article 7 – Météorologie
L’organisateur  doit  prendre toutes les  dispositions utiles pour annuler  l’épreuve en cas de
fortes  intempéries  ou/et  d’alerte  météorologique.  Pour  cela,  il  doit  se renseigner,  avant  le
début de l’épreuve, auprès des services préfectoraux de permanence n° 04 66 49 60 00 du
niveau de vigilance et se conformer à leurs instructions.

Article 8 – Sanctions

Toute  infraction  aux  présentes  dispositions  sera  poursuivie,  conformément  aux  lois  et
règlements en vigueur.

Article 9 – Recours contentieux
Le présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  tribunal
administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères, 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois à
compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage.

Article 10 – Exécution
Le sous-préfet de Florac, la directrice des services du cabinet de la préfecture, le commandant
du  groupement  de  gendarmerie,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  directeur
départemental des services d’incendie et de secours, le directeur départemental de la cohésion
sociale et de la protection des populations, le maire concerné ainsi que l’organisateur sont
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié et
publié  au Recueil  des  Actes  Administratifs  (RAA) de la  préfecture et  sur  le  site  Internet
suivant :

http://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-
associative/Organisation-des-manifestations-sportives.
Une copie de cet  arrêté  sera adressée par mail  à  chacune des  personnes  chargées de son
exécution.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signe

Thierry OLIVIER

http://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives
http://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives


PRÉFET DE LA LOZÈRE

SOUS-PREFECTURE de FLORAC

ARRETE n°SOUSPREF2017289-0004 du 16 octobre 2017
portant renouvellement de la Commission départementale

de la Sécurité Routière 

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la route, et notamment ses articles R. 411-10 et suivants ; 

VU le code des relations du public avec l’administration, et notamment les articles R. 133-3 à
15 ;

VU l'arrêté préfectoral n°SOUSPREF 2017233-0006 du 21 AOUT 2017 portant renouvellement
de la commission départementale de la sécurité routière ; 

VU la proposition formulée par le délégué départemental USEP/UFOLEP48 ;

SUR proposition du sous-préfet de Florac ;

A R R E T E :

Article 1   – Composition
La Commission Départementale de la Sécurité Routière est renouvelée comme suit : 

Président
le préfet ou son représentant. 

Représentants des services de l’Etat 

• le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de la Lozère ou son représentant,

• le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant,

• le directeur départemental des territoires ou son représentant,

• le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ou
son représentant.



Représentants des élus départementaux désignés par le conseil départemental
Membres titulaires     :

• M. Henri BOYER, conseiller départemental du canton de CHIRAC,

• M. Jean-Paul POURQUIER, conseiller départemental du canton de LA CANOURGUE.

Membres suppléants     :

• M. Denis BERTRAND, conseiller départemental du canton de FLORAC,

• Mme Valérie FABRE, conseillère départementale du canton de LA CANOURGUE. 

Représentants des élus départementaux désignés par l’association des maires

Membres titulaires     :

• M. Jean – Noël BRUGERON, maire du MALZIEU VILLE, 

• M. Bruno DURAND, maire de CHATEAUNEUF DE RANDON
Membres suppléants     :

• M. Christian HUGUET, maire de FLORAC TROIS RIVIERES,

• Mme  Flore  THEROND,  maire  délégué  de  QUEZAC.  Commune  de  Gorges  du  Tarn
Causses

Représentants d'organisations professionnelles et de fédérations sportives 

Membres titulaires     :
• M.  Bruno  CUMINAL,  exploitant  d’établissement  d'enseignement  de  la  conduite  des

véhicules à moteur,

• Mme Jacqueline ROUZAIRE, membre du syndicat des transports routiers de la Lozère, 
• M.  Cédric  GINIER  ,  membre  de  l'association  sportive  automobile  de  la  Lozère,

représentant de la Fédération Française du Sport Automobile

• M. Jean-Pierre DOMERGUE, président du comité départemental de moto de la Lozère,
représentant de la Fédération Française de Moto. 

Membres suppléants     :

• M.  Laurent  BRES,  exploitant  d’établissement  d'enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur,

• M. Alain PROUHEZE, membre du syndicat des transports routiers de la Lozère,

• M. Cédric VALENTIN, Vice-président de l'association sportive automobile de la Lozère,
représentant de la Fédération Française du Sport Automobile

• M.  Christian  BOULET  membre  du  comité  départemental  de  moto  de  la  Lozère,
représentant de la Fédération Française de Moto. 

Représentants d'associations d’usagers

Membres titulaires     :
• Mme  Danièle  ARRUFAT,  présidente  de  l’association  nationale  de  prévention  en

alcoologie et addictologie de la Lozère, 
• M.  Roger  AMOUROUX,  administrateur  de  l’union  départementale  des  associations

familiales de Lozère,

• M. Louis PELONERO, membre du comité départemental de la prévention routière de, la
Lozère, 

• M. AMANS Igor, délégué départemental UFOLEP de la Lozère. 



Membres suppléants     :

• Mme Virginie RANC, membre de l’association nationale de prévention en alcoologie et
addictologie de la Lozère, 

• M. Jean-Louis ARNAL, président de l’union départementale des associations familiales
de Lozère, 

• M. Francis DELOR, membre du comité départemental de la prévention routière de la
Lozère,

• M. Daniel GONZALEZ, membre du comité UFOLEP de la Lozère.

Article 2 – Membres associés

À  l’initiative  du  préfet,  des  personnalités  compétentes  dans  les  domaines  d’activité  de  la
commission, ainsi que les maires des communes concernées, peuvent être associés à ses travaux
et siègent avec voix consultative :

• le directeur départemental des services d’incendie et de secours ou son représentant. 

• le  directeur  des  routes,  transports  et  bâtiments  du  conseil  départemental  ou  son
représentant, 

• la directrice du Parc national des Cévennes ou son représentant,

• le chef du service départemental de l'office national des forêts ou son représentant,

• l’inspecteur d'académie ou son représentant,

• le  président  départemental  du  centre  national  des  professions  automobiles  ou  son
représentant.

Article 3 – Abrogation
L’arrêté n°2017233-0006 du 21 août est abrogé.

Article 4 – Recours contentieux
Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  tribunal
administratif  de  Nîmes,  16  avenue  Feuchères  30 000  Nîmes,  dans  le  délai  de  deux  mois  à
compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage.

Article 5 – Exécution

Le sous-préfet de Florac est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à chacun des
membres  de la  commission,  inséré au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture  de la
Lozère et sur le site internet  de la préfecture de la Lozère à l’adresse suivante : 
http://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-
associative/Organisation-des-manifestations-sportives.

 
Une  copie  de  cet  arrêté  sera  adressée  par  mail  à  chacune  des  personnes  chargées  de  son
exécution.

Le préfet

signe

Hervé MALHERBE

http://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives
http://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives


        PREFET DE LA LOZERE

SOUS-PREFECTURE DE FLORAC

               
                  Arrêté n° SOUS-PREF-2017290-0007 du 17 octobre 2017 

Portant modification du
syndicat mixte pour la mise en valeur des eaux minérales de QUEZAC et d’ISPAGNAC

Le Préfet de la Lozère
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  article  L.  5721-1  et
suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 91-1472 du 28 octobre 1991 autorisant la constitution du  syndicat
mixte pour la mise en valeur des eaux minérales de QUEZAC et ISPAGNAC, modifié ;

VU l’arrêté préfectoral n° SOUS-PREF-2016-186-0002 du 4 juillet 2016 portant création de
la  commune nouvelle  de GORGES DU TARN CAUSSES,  constituée  par  fusion des
communes historiques de QUEZAC, MONTBRUN et SAINTE ENIMIE ;

VU la délibération du comité syndical du  syndicat mixte pour la mise en valeur des eaux
minérales de QUEZAC et ISPAGNAC du 29 mai 2017, demandant une modification des
statuts du syndicat ;

VU les délibérations concordantes :
- du conseil département de la Lozère du 21 juillet 2017

des communes de :
- GORGES DU TARN CAUSSES, du 30 juin 2017
- ISPAGNAC, du 19 juin 2017

acceptant les modifications envisagées ;

SUR proposition du sous-préfet de Florac ;

A R R E T E

Article 1  : abrogation
L’arrêté préfectoral n° SOUS-PREF-2016-204-0001du 22 juillet 2016 est modifié ainsi qu’il suit.
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Article 2  : constitution
Le « syndicat mixte pour la mise en valeur des eaux minérales de QUEZAC et d’ISPAGNAC »
est constitué :
- du conseil départemental de la Lozère,
des communes de :
- ISPAGNAC
- GORGES DU TARN CAUSSES

Article 3 : compétences
Le syndicat a pour objet :

A / La réalisation d’études et de travaux nécessaires à la promotion, l’animation et la mise en
valeur des richesses touristiques autour de l’eau de Quézac.

C / la passation d’accords ou de conventions avec des sociétés ou organismes ou associations
pour mener à leur terme les actions évoquées ci-dessus.

D / la participation du syndicat aux travaux engagés par la commune de Gorges du Tarn Causses,
propriétaire,  pour  la  réhabilitation  du  pont,  passage  nécessaire  aux  visites  guidées  et
développement touristique.

Article 4 : siège
Le siège du syndicat est situé à la maison des Préfètes – Molines – 48320 ISPAGNAC. Il pourra
être transféré en tout autre lieu du département par décision du comité syndical.

Article 5 : durée
Le syndicat est constitué pour une durée de 30 ans.
Cette durée pourra être minorée ou majorée par décision du comité syndical, en fonction de la
réalisation ou non des objets fixés à l’article 2.

Article 6: administration et fonctionnement
Les modalités d’administration et de fonctionnement du syndicat mixte telles qu’elles résultent
des statuts annexés au présent arrêté, sont approuvées.

Article 7 : trésorier
Les fonctions de comptable public du syndicat mixte sont exercées par le payeur départemental.

Article 8 : recours
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  tribunal
administratif  de  Nîmes,  16  avenue  Feuchères,  30000  Nîmes,  dans  le  délai  de  deux  mois  à
compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 
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Article 9: exécution
Le sous-préfet  de Florac et  le  président  du syndicat  mixte  pour  la  mise  en valeur  des  eaux
minérales  de  QUEZAC  et  d’ISPAGNAC  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Lozère et notifié aux membres du syndicat mixte ;

Une copie sera adressée :

- au ministre de l’intérieur,

- au directeur départemental des finances publiques de la Lozère,

- au directeur départemental des territoires de la Lozère,

- au Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la
Lozère,

- au Président de la chambre régionale des comptes Languedoc-Roussillon - Midi-Pyrénées,

- au Président de association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Pour le préfet et par délégation
le sous-préfet de Florac

                                                                                        signé

François BOURNEAU
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CAISSE CENTRALE DE LA MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE 
 

Décision n°17-11 relative à la gestion des Entretiens Professionnels  
(outil SEPIA) 

2ème modification du dossier « Gestion de la mobilité / GPEC » 
 
Le Directeur Général de la Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole (CCMSA), 
 
Vu la loi n° 78-17 du 6 Janvier 1978, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; modifiée 
par la loi 2004-801 du 6 Août 2004 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 
traitements de données à caractère personnel ; 
 
Vu la Loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la 
démocratie sociale 
 
Vu l’Article L. 6315-1 du code du travail, relatif à l’organisation des entretiens professionnels 
 
Vu l’Accord de branche du 7 Avril 2015 relatif à la Gestion Prévisionnelle des Emplois et des 
Compétences et à la Formation Professionnelle Continue  
 
Vu l’avis réputé favorable de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés en date du 
14/05/1994, sur la demande n°341422. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés en date du 
28/02/1996, sur la demande n°341422 (1ére modification du 26/12/1995) 
 
Vu la déclaration normale n° 17-11 enregistré par le Correspondant Informatique et Libertés en 
date du 18/09/2017. 
 
décide :  

 
Article 1

er
  

 
Il est créé au sein des organismes de Mutualité Sociale Agricole (MSA) un traitement 
automatisé de données à caractère personnel dont la finalité est de mettre en œuvre une 
politique de gestion prévisionnelle des emplois, des compétences et de la formation 
professionnelle continue pour les agents des organismes de Mutualité Sociale Agricole. 
 
La présente modification consiste en la mise à disposition d’un outil de gestion dématérialisée 
des entretiens professionnels, dénommé « SEPIA » (Suivi des Entretiens Professionnels 
Interactif et automatisé). 
 
Ce traitement a pour objectif de : 
- Organiser les entretiens professionnels pour l’ensemble des salariés (tous les 2 ans et/ou 

au retour de certains congés). 
- Produire des statistiques, relatives à la campagne d’entretien (nombre de salarié invités, 

nombre de refus, nombre d’entretien en cours, nombre de projet de mobilité) sur des 
données préalablement anonymisées. 
 

Article 2 

 

Les catégories d’informations personnelles enregistrées sont les suivantes : 
 

- le NIR du salarié 

- les données d’identification : nom, prénom, date de naissance, adresse,  
- les données relatives à la vie professionnelle : situation professionnelle, parcours 

professionnel, 
- les données de connexion : historique évènement, adresse IP, horodatages 

 



Les données du traitement sont conservées dans l’outil SEPIA sous la responsabilité de chaque 
organisme MSA pendant 6 ans (bilan du parcours professionnel)  
 
Article 3 

 

Les destinataires des informations relatives à l’entretien professionnel sont : 
- Les managers du salarié 
- Le service des ressources humaines (responsable, gestionnaire) 
- Le manager en charge de l’entretien professionnel 
- Le salarié concerné 
- Les administrateurs de l’outil SEPIA (fonctionnels et techniques) 

 
Article 4 

 
Conformément aux articles 39 et suivants de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique aux fichiers et aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas 
échéant, rectification des informations la concernant. 
 
Conformément à l’article 38 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978, toute personne a le droit de 
s’opposer à ce que des données à caractère personnel la concernant fassent l’objet d’un 
traitement. 
 
Le droit d’accès, de rectification et d’opposition prévu par les articles 38 et  39 de la loi n° 78-17 du 
6 janvier 1978 s'exerce auprès de la Caisse Centrale de Mutualité Sociale Agricole (CCMSA). 

 
Article 5 

 
En vertu de l’article 3 de la Loi n°78-17 du 6 Janvier 1978 relative à l’informatique aux fichiers et 
aux libertés, Le Directeur Général de la Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole et les 
Directeurs des organismes de Mutualité Sociale Agricole sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l’exécution de la présente décision. 

 
  Fait à Bobigny, le 18/09/2017 
 

Le Correspondant à la protection Le Directeur Général de la Caisse 
des données à caractère personnel Centrale de la Mutualité Sociale agricole 

 
 
 
 Agnès CADIOU      Michel BRAULT 
 
« Le traitement automatisé mis en œuvre par la caisse de Mutualité Sociale Agricole du 
Languedoc est conforme aux dispositions de la décision ci-dessus et il est placé sous la 
responsabilité du Directeur Général de la caisse. 
Le droit d’accès, de rectification des informations à caractère personnel contenues dans ce 
traitement est ouvert à toutes les personnes physiques qui y sont mentionnées. Il s’exerce à 
la Mutualité Sociale Agricole du Languedoc auprès de son Directeur Général. ». 
 
 

A Mende, le 5 octobre 2017 
 

Le Directeur Général de la MSA du Languedoc 
 
 
 
 

  
  François DONNAY 
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